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AVANT-PROPOS


« Le passé change avec le présent »
François Guizoz
 (1787-1874)


Ce livre est un manuel qui propose une introduction critique et théorique à l’histoire des origines du christianisme, envisagée à partir de l’étude des sources et des doctrines, ainsi que par la présentation d’un certain nombre de questions, de concepts et de problématiques particulières. Il ne sera réellement question ni de Jésus, ni de Paul, ni d’aucun de leurs disciples, d’autant qu’il en a été longuement question ailleurs1.
De fait, ici, il va s’agir essentiellement d’introduire d’un point de vue méthodologique et épistémologique à la documentation qui permet de construire l’histoire des origines du christianisme : c’est-à-dire, l’étude des phénomènes de conservation et de transmission des sources littéraires de ce domaine religieux — phénomène assez spécifique dans lequel, quoi qu’on puisse en penser, le hasard prend peu de place, tellement la sélection a été impitoyable pour les sources non acceptables pour certains au nom d’une « orthodoxie » autoproclamée.
La principale problématique de l’approche introductive de ce manuel peut être formulée de la manière suivante : pourquoi et comment ont été conservés et ont été transmis dans les communautés chrétiennes de l’Antiquité, de génération en génération, certains textes religieux et non pas d’autres ?
On peut amplement le constater : la documentation littéraire ne permet de construire, comme dans bien d’autres champs de recherche, qu’une histoire partielle, voire partiale, des origines du christianisme.
Dans le cadre de ce manuel, qui n’est — il convient de ne pas l’oublier en le lisant — qu’une introduction générale pour étudiants et curieux, seront donnés bien plus des éléments de réflexion que des éléments de réponse : on n’y trouvera nullement une histoire systématique des origines du christianisme, laquelle reste encore à écrire, tout au moins en français et hors de toute engeance théologique ou idéologique.
Cette introduction est à considérer comme un requis minimum pour comprendre de manière « scientifique » et non pas seulement de manière « confessionnelle » la période des origines du christianisme, celle d’entre le Ier et le IIe siècle, mais aussi celle d’entre le IIIe et le IVe siècle. C’est donc une période beaucoup plus large que celle qui est habituellement envisagée : elle n’est limitée ni au premier siècle, ni aux deux premiers siècles, mais s’étend plus ou moins durant quatre siècles. Une des raisons de cette extension, ce n’est pas la seule, est que les sources, même si elles ont été composées aux Ier-IIe siècles, n’ont été transmises de manière satisfaisante qu’à partir du IVe siècle.
Cette introduction devrait donc permettre d’acquérir les connaissances minimales pour comprendre pourquoi et comment un mouvement religieux issu du monde judéen d’avant 135, au début relativement restreint et marginal, a pu devenir par la suite « un culte » dans l’Empire romain, puis « la religion » principale et dominante dans ce même Empire romain, tant dans sa partie orientale que dans sa partie occidentale. Elle devrait permettre également de poursuivre l’étude à partir des éléments bibliographiques qui figurent après chaque leçon.
 
Ce manuel repose sur un cours qui a été dispensé durant de nombreuses années à la Section des sciences religieuses de l’École pratique des Hautes études, ainsi qu’à la Faculté des Lettres de l’Institut catholique de Paris. Il est né d’une nécessité pour ceux qui s’intéressent à l’histoire des origines du christianisme d’avoir une connaissance plus ou moins approfondie touchant les sources, les questions, les concepts, les problématiques et les doctrines. C’est la seule manière, semble-t-il, de ne pas faire du christianisme des origines un isolat, d’autant qu’étant issu du monde judéen et s’étant diffusé principalement dans le monde gréco-romain, il convient d’en comprendre leurs implications et leurs influences, lesquelles ont été gommées, pour ne pas dire dissimulées, durant des siècles de domination de l’Église, issue des IVe-Ve siècles constantinien et théodosien, sur la pensée comme sur l’esprit dans une période de mutations intenses.
Il a bénéficié de l’apport du travail en séminaire que l’École pratique des Hautes études offre à ses chercheurs, à ses étudiants et à ses auditeurs depuis sa fondation en 1868. Un travail qui repose sur la pratique des sources premières et des sources secondaires et dont on ne peut que se féliciter.
Ce manuel propose uniquement des hypothèses de pensée et non des thèses, au même titre par exemple que les expériences de pensée pour les sciences dites « dures ». Il ne s’agit nullement de mettre en doute les dogmes chrétiens, de les combattre ou de les renforcer.
Les historiens actuels ont bénéficié des apports des sciences ecclésiastiques qu’ont été à leur origine la philologie et l’exégèse. Sans ces précieux apports, il convient de le souligner, l’histoire comme « science » non engagée ne serait pas ce qu’elle est actuellement. Elle s’est progressivement libérée de la tutelle ecclésiastique, au point qu’il est possible de distinguer maintenant entre une histoire dite « scientifique » et une histoire dite « ecclésiastique ». Elle ne doit cependant pas oublier pour autant ce qu’elle doit aux apports des précurseurs de la philologie et de l’exégèse, qui ont été développées par les grands savants comme Lorenzo Valla (1407-1457) pour la philologie et Richard Simon (1638-1712) pour l’exégèse, sans oublier que leurs travaux se fondent aussi sur la culture classique remontant parmi d’autres à Platon et à Aristote.
La dette des historiens ecclésiastiques comme des historiens scientifiques est extrêmement grande à l’égard de Lorenzo Valla, notamment à cause de la critique et de la philologie mises en œuvre dans son célèbre ouvrage, Sur la Donation de Constantin, à lui faussement attribuée et mensongère, paru en 14402 : il a démontré par une critique interne, de grande précision, que ce texte ne peut pas remonter à l’époque constantinienne, mais qu’il est plutôt une forgerie des juristes pontificaux du IXe siècle afin de justifier et de légitimer les droits de la Papauté romaine face à l’Empire germanique. En effet, de Lorenzo Valla, semblent procéder à la fois l’érudition bénédictine de la congrégation des mauristes et l’érudition jésuite de la congrégation des bollandistes. C’est ainsi que Jean Mabillon (1632-1707), le mauriste, a été le fondateur de la diplomatique et Jean Bolland (1596-1665), le bollandiste, le fondateur de l’hagiographie — auxquels, il faut ajouter Richard Simon, de la congrégation des oratoriens, dont les travaux marquent les débuts de l’exégèse biblique critique3.
On le constate le lien entre l’histoire ecclésiastique et l’histoire scientifique est tout aussi intrinsèque qu’essentiel, et il convenait toutefois de le rappeler dans l’avant-propos d’un manuel qui envisage l’histoire des origines du christianisme d’un point de vue « scientifique » et non pas « ecclésiastique ».
Quoi qu’il en soit, l’historien ne doit pas se laisser dicter sa propre taxinomie par le théologien dont les classifications ont pour objectif principal de distinguer sans équivoque entre le vrai (l’orthodoxie) et le faux (l’hétérodoxie). Si ces classifications religieuses sont certes un objet d’analyse important, elles ne sauraient pourtant fournir à l’historien les catégories explicatives dont il a besoin4.
On aura souvent l’impression que ce manuel propose de développer une nouvelle discipline, à savoir : la « christianologie ancienne »5. Ce n’est nullement le cas, car la démarche serait tout aussi ambitieuse que chimérique. Il propose seulement de distinguer entre l’histoire dite « scientifique » et l’histoire dite « ecclésiastique », de rendre indépendante la première de la seconde, de permettre à la première d’exister tout autant qu’à la seconde, mais avec des finalités différentes, voire radicalement différentes. D’ailleurs, si l’histoire scientifique s’enseigne dans les facultés de lettres, l’histoire ecclésiastique l’est dans les facultés de théologie. Dans ce dernier cas, se pose alors l’épineux et délicat problème de l’autonomie de l’enseignant par rapport au dogme dont il relève nécessairement.
 
Avant d’aborder la matière traitée dans ce manuel, deux remarques méthodologiques du plus grand intérêt sont à souligner.
	1. Dans un article écrit en 1969, Ihor Ševčenko (1922-2009), historien de Byzance, a proposé d’identifier deux tendances principales dans la pratique de l’histoire6. C’est ainsi qu’il a envisagé deux profils typiques d’historiens caractérisés métaphoriquement de la manière suivante : la « chenille », qui est un érudit souvent pâle, mais fort sur le plan technique ; le « papillon », qui est un savant parfois aux idées brillantes et au style tout aussi pétillant qu’expressif. Pour ce critique, qui s’appuie sur des exemples tirés des travaux relatifs à l’Antiquité tardive dont il est spécialiste, les pères nobles de ces deux profils sont Louis-Sébastien Le Nain de Tillemont (1637-1698) et Edward Gibbon (1737-1794) : ce dernier, en effet, n’aurait jamais pu écrire son œuvre sans les efforts du premier et des autres « chenilles » comme notamment Friedrich Spanheim (1632-1701), Bernard de Montfaucon (1655-1741), Ludovico Antonio Muratori (1672-1750), etc. Il est évidemment souhaitable que les historiens du XXIe siècle apprennent à maîtriser les deux tendances, sans être forcément obligés d’être une « chenille » ou un « papillon » : c’est pourtant un absolu auquel nul ne peut être requis7.

	2. À une époque où, à partir de théories littéraires, de nombreuses théories historiques émergent, essentiellement en Amérique du Nord, il convient de rappeler que l’histoire événementielle demeure, qu’on le veuille ou non, le meilleur antidote contre une utilisation unilatérale des paradigmes historiographiques dont la plupart se veulent nouveaux, mais qui ne le sont pas forcément.


Ces deux remarques conditionnent d’une certaine manière la composition de ce manuel, qui ne veut relever ni de la démarche de la « chenille », ni de celle du « papillon ». Il ne veut pas reposer non plus sur tel ou tel paradigme historiographique, mais sans les ignorer pour autant, car on les rencontre souvent dans les ouvrages les plus récents.
Pour apprécier de manière correcte la documentation littéraire de l’Antiquité, il convient de rappeler que les auteurs, notamment gréco-romains, sont soumis à des règles strictes de rédaction et de composition. D’une part, ils sont gérés par la manière dont il faut écrire : ce sont les genres littéraires, définis par la rhétorique, qui prescrit à l’avance le plan et le style de l’exposé, ainsi que les figures de pensée ou d’élocution. D’autre part, ils sont régis par les matériaux et les thématiques qu’ils traitent, et notamment par la tradition mythographique ou historiographique. Il en va de même pour les auteurs chrétiens qui, comme les philosophes gréco-romains, se situent dans la tradition d’une école (souvent difficile à clairement identifier pour les deux premiers siècles), laquelle leur impose des questions et des problèmes à traiter, une méthode d’argumentation qu’ils appliquent de manière scrupuleuse, des principes minimaux qu’ils doivent admettre. Pour les auteurs chrétiens, c’est un peu plus compliqué, car ils peuvent être de culture gréco-romaine, mais aussi de culture judéo-grecque ou judéo-araméenne, selon qu’ils soient d’origine judéenne ou d’origine gréco-romaine — sans compter que certaines de leurs œuvres peuvent être transmises dans une langue de traduction (le grec) et avoir été composées dans une autre langue (l’araméen).
Il s’agit donc de ne pas projeter sur des textes antiques, de manière anachronique, des représentations modernes, car ce serait une ignorance des modes de pensée sur lesquelles ils sont fondés.
 
Les recherches sur l’histoire des origines du christianisme sont encombrées de surinterprétations ou de surexplications qui souvent proviennent d’un a priori sur la documentation et sur son orientation idéologique ou théologique8. Il convient de s’en défier en permanence, tout au moins par rigueur intellectuelle, car il est difficile de ne pas surinterpréter ou surexpliquer un document.
 
Une réflexion de Marcel Bénabou (né en 1939), à la fois « historien et oulipien », paraît des plus appropriées dans le cadre d’une recherche, mais aussi dans le cadre d’un ouvrage d’introduction :
« Nous avons donc jugé bon de nous plier au double principe suivant : ne pas chercher à tout dire, mais évaluer les urgences et les répartir au mieux ; tirer profit de l’aubaine que constitue pour le chercheur, l’énorme quantité des travaux de toutes sortes, publiés, sur l’Afrique romaine, depuis plus d’un siècle. Nous n’insisterons donc pas sur quantités de points, même importants, qui nous semblent déjà bien établis par les historiens, tandis qu’au contraire nous essayerons de justifier nos conclusions partout où elles s’écartent des thèses antérieurement admises. C’est dire que nous n’oublions à aucun moment tout ce que ce travail doit, directement ou indirectement, à la masse de ceux qui l’ont précédé »9.

Cette réflexion pourrait s’appliquer à de nombreux champs de recherche et non seulement à l’Afrique romaine. Elle s’applique évidemment mutatis mutandis à l’histoire des origines du christianisme.
 
Outre deux ouvertures introductive et conclusive ainsi qu’une bibliographie générale, ce manuel est organisé en quarante-deux leçons qui sont réparties en six parties : ces leçons sont de niveau inégal, certaines sont exhaustives, d’autres bien moins — il en est de même pour les bibliographies qui suivent chacune d’entre elles. Chaque leçon donne un aperçu succinct d’un sujet, et elle est accompagnée d’une bibliographie sélective. Ce manuel n’est pas nécessairement complet et bien d’autres leçons auraient pu y figurer.
Post-scriptum
Faire un manuel, c’est prendre le risque de « plagier » nombre d’œuvres, car on est forcément obligé de picorer dans de nombreuses écuelles. Même si avec Jorge Luis Borges (1899-1986), on peut concevoir que « Toutes les œuvres sont l’œuvre d’un seul auteur, qui est intemporel et anonyme », il paraît préférable de penser avec Michel Tournier (1924-2016) qui affirme « Je suis comme la pie voleuse. Je ramasse à droite et à gauche tout ce qui me plaît pour l’entasser dans mon nid. Le problème, c’est de remuer toutes ces choses hétéroclites jusqu’à ce qu’il en sorte un livre ».




Ouverture introductive


LE RELIGIEUX DANS L’ANTIQUITÉ GRECQUE ET ROMAINE
Dans l’introduction à un manuel pour étudiants, consacré à La religion grecque dans la cité grecque à l’époque classique, leurs auteures, Louise Bruit-Zaidman (née en 1938) et Pauline Schmitt-Pantel (née en 1947), deux historiennes spécialisées en histoire grecque, de manière tout aussi suggestive que perspicace, écrivent :
« L’étude de la religion grecque nécessite un préalable : accepter le dépaysement et la mise en cause de catégories intellectuelles qui nous sont aujourd’hui familières. La société grecque est radicalement différente de la nôtre et les concepts qui nous servent à décrire les phénomènes religieux contemporains ne sont pas forcément adaptés à l’analyse de ce qu’était pour les Grecs le divin. De plus, la fonction de la religion ne peut être la même dans une société où la religion est complètement imbriquée dans tous les domaines de la vie publique et sociale. Enfin, se débarrasser de l’idée qu’il puisse exister une essence de la religion permet d’étudier le phénomène religieux comme un objet de connaissance qui, comme les autres, a une histoire »1.

Quand le christianisme émerge en sortant du judaïsme et en empruntant au paganisme, la situation des sociétés antiques qu’il trouve est évidemment peu différente de celle décrite par Mesdames Bruit-Zaidman et Schmitt-Pantel. Autant dire que l’historien des origines du christianisme peut et doit reprendre à son compte, à peu de choses près, les présupposés énoncés de manière succincte dans ce liminaire.
Au risque de choquer, on peut dire que le christianisme ancien est plus proche du paganisme au milieu duquel il se répand que du christianisme postérieur — celui des époques médiévale, moderne ou contemporaine. Ce qui en soi est tout aussi normal que logique : il relève en effet d’un phénomène que l’on appelle « acculturation ». C’est pourquoi, afin de comprendre le christianisme ancien dont les limites chronologiques sont incertaines, il est nécessaire d’étudier tout autant les milieux grecs dans lesquels il se répand que les milieux judéens desquels il est issu.
Les critiques, au XXe siècle, se sont beaucoup intéressés à la question de l’origine du christianisme dans les milieux judéens, cependant ils semblent avoir négligés de la sorte la question de la diffusion du christianisme dans des milieux gréco-romains. Certes la question des origines judéennes du christianisme est importante, mais il faut bien constater que la nouvelle croyance, à partir de la seconde moitié du IIe siècle, se répand presque exclusivement dans des milieux gréco-romains — ces derniers nécessitant donc aussi toute l’attention.
On a tendance à étudier les communautés judéo-chrétiennes en relation avec le judaïsme, on devrait en faire tout autant des communautés pagano-chrétiennes en les mettant en relation avec le paganisme — d’autant que les premières deviendront vite minoritaires et les secondes majoritaires.
Une nouvelle religion se développe toujours en fonction d’un système religieux donné : le christianisme, en sortant des milieux issus du judaïsme et en se répandant dans des milieux issus du paganisme, a adapté ses croyances et ses pratiques (ses dogmes et ses rituels).
Le christianisme s’est acculturé en fonction des caractéristiques des sociétés antiques et donc des religiosités gréco-romaines : ce n’est pas une création ex nihilo. Cette acculturation ne peut se comprendre qu’à condition de bien connaître d’une part le milieu d’origine (c’est-à-dire le judaïsme), d’autre part le milieu de diffusion (c’est-à-dire le paganisme).
Il serait donc temps de se pencher sur les influences gréco-romaines dans le christianisme, et de ne plus se limiter aux influences judéennes — de toute façon, ce sont les unes et les autres qui ont joué un rôle non négligeable dans l’élaboration progressive du christianisme en tant que nouvelle religion. C’est pourquoi, il paraît de plus en plus souhaitable que dorénavant les recherches s’orientent vers l’étude des communautés pagano-chrétiennes, peu étudiées — du moins en tant que telles.
Un premier exemple : le culte des saints dans le christianisme devrait être réexaminé en fonction du culte des héros dans le paganisme. Un second exemple : il serait peut-être temps de revoir la question du culte de Marie au regard de la question du culte d’Artémis, notamment en Arabie romaine au IVe siècle, province se trouvant aux confins de l’Empire et donc pouvant développer des formes cultuelles originales.
I. Les systèmes de représentations humaines dans le domaine religieux
« Tout dans les représentations humaines ou du moins tout l’essentiel, est système, implicite ou explicite, maladroit ou rigoureux, naïf ou subtil, mais système ; et le meilleur moyen d’altérer de telles représentations en les étudiant, c’est sous prétexte de prudence et d’objectivité, de ne pas chercher le ou les systèmes » — ainsi s’exprime Georges Dumézil (1898-1986) en 1950.
Le christianisme n’échappe évidemment pas à ces systèmes de représentations humaines. Son effort de pensée cherche d’ailleurs à se situer tout entier dans une certaine dialectique qui passe du muthos (= le récit) au logos (= la parole).
La question du rapport entre muthos et logos dans le christianisme ancien est d’importance. D’emblée, afin de mieux comprendre un tel rapport, il ne paraît nullement inutile de mettre en situation le muthos et le logos dans un certain nombre d’analogies :
	de la légende à la réalité ;

	de la manière d’être à la manière de penser ;

	de l’interprétation à la représentation ;

	de l’allégorie à l’analogie.


Ce n’est pas le lieu d’entrer plus en détail quant à l’étude de ces rapports qui méritent cependant attention : certaines de ces analogies relevant d’ailleurs plus du domaine philosophique que du domaine historique2. Toutefois, constatons que toute interprétation est une représentation qui a pour but de produire du sens en fonction d’un temps et d’un espace précis. Faire l’histoire des représentations, c’est par conséquent faire l’histoire des interprétations. En d’autres termes plus pragmatiques : tout récit (oral ou écrit) est nécessairement une interprétation d’un récit (oral ou écrit) antérieur.
 
Le mythe conduit à l’établissement de continuité dans les passés des peuples, alors qu’il y a discontinuité quant aux origines et aux évolutions. C’est ainsi, par exemple, que l’on a postulé à la continuité du passé indo-européen, renvoyant les origines des Indo-Européens à la période préhistorique et considérant que les Allemands descendent en droite ligne des Germains — ce qui est manifestement faux.
Un livre célèbre de Georges Dumézil, publié une première fois en 1939 sous le titre Mythes et dieux des Germains et une seconde fois en 1959 sous le titre Les dieux des Germains, est instructif de ce phénomène. Dans la première édition de ce livre, parue à la veille de la seconde guerre mondiale, l’auteur y souligne qu’il y a continuité entre la mythologie germanique et la mythologie allemande, voire les orientations politiques, militaires et culturelles du IIIe Reich. Cette continuité, évidemment factice, entre le monde germanique et le monde allemand, a suscité nombre de débats parmi les historiens. On a même suspecté, à tort ou à raison, Georges Dumézil de sympathies nazies3.
La propagande nazie a effectivement utilisé le thème de la continuité entre la mythologie germanique et la mythologie allemande pour justifier sa politique, en se fondant aussi sur les travaux bien antérieurs à la première édition de ce livre de Georges Dumézil.
Ce qui pose le problème du rôle de l’idéologie dans la vie des sociétés humaines qui récupèrent de manière permanente les mythes, au point qu’on peut dire que toute idéologie est fondée sur le mythe. Or, l’on sait que c’est sous l’influence des idéologies que les peuples doutent d’eux-mêmes ou s’affrontent, que les sectes prolifèrent, que se réveillent les querelles religieuses.
Les travaux de Georges Dumézil, pris dans leur ensemble, ont montré que l’idéologie indo-européenne n’est rien d’autre qu’une « forme vide », ou mieux encore une forme qui, au cours des siècles ou des millénaires, a été remplie au fur et à mesure par des contenus philosophiques, politiques ou sociaux différents. Il n’empêche que la continuité, consciente ou inconsciente, entre les mythes germaniques et leur récupération par l’idéologie nazie, apparaît dans Mythes et dieux des Germains comme une donnée, même si elle ne renvoie ni au concept de race ni à l’inconscient collectif.
Comme le souligne Carlo Ginzburg (né en 1939), le rapport entre le mythe et l’idéologie pose « des questions historiques et théoriques encore insuffisamment analysées. La première est celle des répercussions du nazisme sur une série de disciplines, parmi lesquelles les recherches sur les langues et les cultures indo-européennes. […] La seconde est celle de ces tentatives d’analyse du nazisme en tant que phénomène non réductible à ses composantes politiques et sociales ». Ajoutant : « Un livre comme Mythes et dieux des Germains indique qu’il n’est pas toujours facile de tracer une distinction entre ces deux questions ».
Ces débats ne sont ni terminés ni lointains ainsi qu’on pourrait le penser, ils sont en effet régulièrement relancés comme le montrent le livre de Jean-Paul Demoule (né en 1947) paru en 20144 et la réaction de Jean Haudry (né en 1934)5, le « chantre » des Indo-Européens, en 2015.
De manière générale, il faut distinguer entre les recherches scientifiques et les thèses motivées idéologiquement, entre les données documentaires et leurs interprétations. Cela est non seulement possible, mais absolument nécessaire. Séparer le bon grain de l’ivraie relève du travail de l’historien, qui doit se défier, à travers une critique interne pointue, des idéologies que contiennent obligatoirement les documents qu’il utilise.
 
Observons que ce que l’on désigne sous le nom de « monothéisme » est habituellement perçu — notamment par les opposants au « polythéisme » — comme un effort pour passer du muthos au logos, à une époque où le muthos est censé ne plus faire sens, ou est censé produire de moins en moins de sens.
À titre d’exemple, rappelons que face à la menace d’une mythisation de la Bible, Philon d’Alexandrie, un auteur judéen de la première moitié du Ier siècle, fait affirmer à ses coreligionnaires « libres penseurs » : « Les livres que vous dites sacrés contiennent également de ces mythes dont vous avez coutume de rire, quand c’est par d’autres que vous les entendez raconter ». Réprouvant cette tendance, Philon invente — ou introduit dans les formes de pensée du judaïsme d’Alexandrie — l’allégorie qui dissout l’apparence mythique.
Les Pères de l’Église le suivront largement sur cette ligne comme sur tant d’autres. Origène, dans la première moitié du IIIe siècle, construira même de manière magistrale l’analogie suivante : « les chrétiens sont aux Judéens ce que le logos est au muthos »6.
 
En philosophie contemporaine, le muthos et le logos sont souvent utilisés comme des concepts opposés dans deux niveaux distincts, mais complémentaires, pour rendre au langage l’expressivité de la situation de l’Occident dans le monde. En effet, ces deux concepts peuvent déterminer, depuis les philosophes présocratiques, le partage des voies du sens et de la réalité ou de la vérité : c’est-à-dire, de l’articulation signifiante et poétique d’un côté et l’explication rationnelle comme critique du rapport des hommes au langage, au monde et à leurs semblables de l’autre. Ces deux concepts de muthos et de logos ont longtemps alimenté dans le discours philosophique issu de la Modernité le conflit des interprétations. On peut donc choisir de lire avec un réel profit intellectuel et spirituel, l’histoire de la pensée des Grecs à aujourd’hui comme une tension dialectique, plus ou moins apaisée, mais jamais résolue, entre le régime d’une compréhension imaginaire et indécise (muthos) et celui d’une connaissance critique et précise (logos), et ce dans le cadre d’un rapport primordial au monde. Ce que l’on appelle le défi herméneutique n’est rien d’autre en réalité que la reconnaissance de la déchirure profonde entre la volonté de comprendre et l’appétence de connaître — ce qui n’est pas d’ailleurs sans susciter des contradictions. En ce sens, une philosophie herméneutique, notamment par la prise en charge de la tension dynamique de logos et de muthos qu’elle demande, doit pouvoir faire de la recherche de la réalité ou de la vérité une nécessité vitale, porteuse d’une espérance : ce qui n’a jamais été explicitement le cas de Platon à Ricœur. Il apparaît alors comme une tâche urgente, pour le philosophe, de légitimer enfin sans ambiguïté, ces deux voies par lesquelles on assure une certaine orientation dans le monde occidental.
Paul Ricœur (1913-2005), avec son Conflit des interprétations, est toutefois un des auteurs contemporains qui a véritablement affronté ce défi dans une recherche qui s’est déployée à la fois comme une réflexion critique et une spéculation symbolique7. Ainsi avec le problème philosophique de l’herméneutique chez Paul Ricœur, on trouve établi l’articulation du muthos et du logos, c’est-à-dire une philosophie qui repose sur deux principes : le langage et la réflexion.

II. Le christianisme comme philosophie8
Pour se présenter comme philosophie, le christianisme, à partir du IIe siècle, a dû intégrer des éléments empruntés à la philosophie antique, faire coïncider le Logos de l’Évangile selon Jean avec la Raison cosmique stoïcienne, puis avec l’Intellect aristotélicien ou platonicien. Il a dû aussi intégrer les « exercices spirituels » philosophiques, en particulier ceux des stoïciens, à la vie chrétienne.
Cette assimilation a commencé avec les écrivains chrétiens que l’on appelle les apologistes, tout particulièrement avec Justin de Néapolis, un auteur du milieu du IIe siècle. Pour opposer cette philosophie qu’est le christianisme à leurs yeux à la philosophie grecque, ils l’appellent « notre philosophie » ou la « philosophie barbare ».
Ces mêmes auteurs ne considèrent pas le christianisme comme « une philosophie » à côté d’autres, mais comme « la » philosophie et ils estiment que ce qui est éparpillé et morcelé dans la philosophie grecque est synthétisé et systématisé dans la philosophie chrétienne. Pour eux, les philosophes grecs n’ont possédé que des parcelles du Logos, mais les chrétiens sont en possession du Logos lui-même incarné en Jésus-Christ.
Si philosopher, c’est vivre conformément à la loi de la Raison (humaine), les chrétiens philosophent puisqu’ils vivent conformément à la loi du Logos (divin).
Ce phénomène d’intégration apparaît très nettement chez Clément d’Alexandrie, un auteur chrétien de la fin du IIe siècle, et il se développe intensément dans le mouvement monastique où l’on retrouve les exercices stoïciens ou platoniciens de l’attention à soi-même, de la méditation, de l’examen de conscience, de l’exercice de la mort, où l’on retrouve aussi la valeur attribuée à la tranquillité de l’âme et à l’impassibilité.
En présentant le christianisme comme une philosophie, la tradition des apologistes est l’héritière, certainement consciente, d’un courant qui existe déjà dans la tradition judéenne, tout spécialement chez Philon d’Alexandrie où les croyances et pratiques judéennes sont présentées comme une patrios philosophia (Legatio ad Caium 156 et 345 ; De vita Mosis II, 216 ; De vita contemplativa 26) — la philosophie traditionnelle du peuple judéen9.

III. Paganisme et christianisme :
les excès de l’histoire comparée10
Longtemps, on a voulu établir un simple rapport de dépendance à sens unique entre certaines formes religieuses grecques et romaines (autrement dit le paganisme) et le christianisme naissant, représenté tout particulièrement par Paul de Tarse : telle a souvent été la tendance de certains penseurs, à la fois historiens et théologiens, du début du XXe siècle, comme par exemple Richard August Reitzenstein (1861-1931), Wilhelm Bousset (1865-1920) ou Alfred Loisy (1857-1940)11. Toutefois, déjà en 1913, le théologien Carl Clemen (1865-1940) a élevé des doutes sur la validité de cette appréciation12, des doutes plus récemment repris et amplifiés par d’autres théologiens comme Hugo Rahner (1900-1968) en 195413 et Albert Wifstrand (1901-1964) en 196214.
 
Dans un premier temps, il faut se garder de confondre, aussi bien dans le paganisme que dans le christianisme, un stade primitif et un stade évolué : ainsi, les cultes mystériques à l’époque classique ne sont pas aussi riches que ceux de l’époque tardive, pas plus que les rites baptismaux des Actes des Apôtres ne ressemblent pas à ceux rapportés par le Pseudo-Denys l’Aréopagite, même si la structure de base demeure de part et d’autre plus ou moins identique.
L’histoire comparée des religions n’a pas toujours su ou pu éviter l’écueil qui consiste à confronter l’état pleinement différencié et avancé du paganisme avec l’état totalement néophyte et sommaire du christianisme : c’est pourquoi, il y a deux stades de développement si disproportionnés entre eux qu’ils ne souffrent pas de comparaison.
De ce comparatisme facile et souvent déplacé, Adolf von Harnack (1851-1930) en a fait intellectuellement le procès dans une diatribe assez célèbre : « Cette mythologie comparative, qui unit tout avec tout par un lien causal, détruit des haies solides, passe en jouant sur les abîmes qui séparent, et tisse des combinaisons à l’aide de ressemblances superficielles, il faut la vaincre. De cette façon, on peut en un tour de main faire du Christ le dieu du Soleil, de Marie la Grande Mère, des douze apôtres les douze mois, se rappeler à l’occasion de l’histoire de la naissance du Christ toutes les naissances des dieux, comprendre avec la colombe du baptême toutes les colombes mythologiques, adjoindre à l’âne de l’entrée à Jérusalem tous les ânes célèbres, et ainsi en une baguette magique de l’“histoire des religions”, mettre heureusement de côté tout caractère spontané ».
 
Dans un second temps, la dépendance à laquelle conclut trop rapidement cette École d’histoire des religions, essentiellement de langue allemande, s’exerce toujours dans le même sens, à savoir : du domaine gréco-romain au domaine chrétien. Or, l’évolution de la religion gréco-romaine traditionnelle est loin d’être achevée au moment de la naissance du christianisme : le IVe siècle de notre ère, par exemple, apporte encore beaucoup de témoignages sur le développement des cultes à mystères. Dans ces conditions, il n’est pas interdit d’envisager aussi la possibilité d’une dépendance inverse, selon laquelle certaines structures religieuses gréco-romaines, essoufflées au terme d’une longue existence, auraient pu subir l’influence du christianisme.
Concernant cette influence du christianisme sur le paganisme, on peut relever les exemples suivants : (1) l’empereur Julien (361-363) a tenté de copier, au profit de la religion gréco-romaine traditionnelle, l’organisation hiérarchique et le service social de l’Église ; (2) dans sa biographie romancée d’Apollonius de Tyane (ca 15-100), le sophiste Philostrate d’Athènes (ca 170-249) transpose, selon toute apparence, des épisodes de la vie de Jésus ; (3) le philosophe néo-pythagoricien Numénius d’Apamée (IIe siècle) dit de Platon qu’il a été un « Moïse atticisant » ; (4) le philosophe néoplatonicien Amélius (IIIe siècle), disciple de Plotin (204-270), cite avec considération l’Évangile selon Jean sur la doctrine du Logos ; (5) Hiéroclès (Ve siècle), l’un des chefs de l’école philosophique d’Alexandrie, s’écarte de la religion gréco-romaine traditionnelle et emprunte à l’enseignement de l’Église une théorie de la création ex nihilo.
Autant d’exemples incontestables d’une influence chrétienne s’exerçant sur des auteurs gréco-romains : ils ont été rassemblés par Albert Wifstrand dans son ouvrage dont il a été déjà question et on en trouverait certainement d’autres15.
 
On ne doit donc pas accepter sans aucune critique certaines exagérations de l’histoire comparée des religions. Il n’en apparaît pas moins qu’on trouve dans la piété du paganisme comme du christianisme un grand nombre d’expressions religieuses dont l’analogie est des plus frappantes — ce qui est normal étant donné le développement culturel du second à partir du premier.
 
Ajoutons qu’on a parlé d’« hellénisation du christianisme »16 — une formule que l’on doit à Adolf von Harnack dans son Lehrbuch der Dogmengeschichte et qui a été discutée et refusée par nombre d’historiens du dogme comme par exemple Jules Lebreton (1873-1956)17.
Dans son analyse, le théologien allemand rattache le phénomène d’hellénisation du christianisme aux tendances gnosticisantes du milieu du IIe siècle, notamment à Valentin et à ses disciples18.

IV. Les faux littéraires dans l’Antiquité classique
La plupart de la documentation, qui sera présentée dans cette introduction à l’histoire des origines du christianisme, sera d’ordre littéraire : c’est pourquoi, il ne paraît pas inutile d’examiner maintenant la question des faux littéraires dans l’Antiquité classique gréco-romaine.
Un ouvrage, qui fait toujours autorité, a été publié en 1971 par l’historien des religions Wolfgang Speyer (né en 1933)19. Il s’agit d’une étude à la fois détaillée et complète, qui est organisée de la manière suivante : une introduction générale, une première partie sur les faux « païens », une deuxième partie sur les faux « juifs », une troisième partie sur les faux chrétiens (divisée en faux produits par les hérétiques, en faux produits par les schismatiques et en faux produits par les orthodoxes), un appendice sur les documents pseudo-antiques fabriqués au Moyen Âge et aux temps modernes. Il faut bien dire que l’articulation de l’exposé selon les lignes confessionnelles dissocie des matériaux identiques, car, comme le dit l’adage, « l’esprit de mensonge souffle où il veut ».
Un faux littéraire est un ouvrage publié sous un pseudonyme dans un but qui n’est pas artistique, mais avec l’intention de tromper le lecteur sur l’auteur véritable du livre. Partant de cette définition, Wolfgang Speyer inventorie les mobiles possibles d’un faux littéraire et les classe en huit groupes. Il ne tient pas compte cependant de la faculté de mentir qui est innée à l’homme voulant travestir ou détourner les réalités de son époque.
L’ouvrage de Wolfgang Speyer a été en partie renouvelé par celui de Bart D. Ehrman (né en 1955), publié en 2013, mais qui porte uniquement sur l’usage du faux dans la polémique chrétienne des quatre premiers siècles du christianisme20. Cette dernière recherche, malgré ses nombreuses imperfections qui ont été relevées par les recenseurs, est conditionnée par le paramètre que la construction du christianisme est le résultat d’un combat entre courants opposés, combat dans lequel l’usage du faux, attribué de manière pseudépigraphique, tient un rôle fondamental.
L’ouvrage de Bart D. Ehrman, au demeurant fort bien documenté, s’achève sur le constat lapidaire que la production de faux littéraires a été si importante en milieu chrétien que « presque la moitié (13 sur 27) » des ouvrages ayant été incorporés dans le canon du Nouveau Testament seraient, en réalité, des falsifications.
Quant au jugement moral que les premiers chrétiens auraient porté sur la fabrication et l’utilisation de tels ouvrages, le titre du seizième et dernier chapitre, « Mensonges et tromperie au service de la vérité », résume assez bien l’opinion d’un certain Abba Joseph — qui est l’un des protagonistes des Conférences de Jean Cassien (360/365-433/435) — sur la nécessité, dans certains cas, de mentir, une nécessité qui aurait été partagée aussi, en dépit de l’opposition très ferme d’Augustin en la matière, par la majorité des chrétiens : ce qui expliquerait, pour Bart D. Ehrman, qui fait siennes les conclusions de Wolfgang Speyer, cette prolifération exceptionnelle de documents pseudépigraphiques.
La confirmation explicite d’une telle motivation se trouverait illustrée par la lettre que Salvien de Marseille (Ve siècle) a écrit à son ancien disciple et ami Salonius, évêque de Genève, pour lui expliquer les raisons qui l’ont poussé à attribuer à Timothée (non pas le célèbre collaborateur de Paul, mais un personnage imaginaire) son pamphlet intitulé Quatre livres à l’Église : « Il avait un livre important à écrire, mais personne ne l’aurait lu, s’il avait été attribué à un quidam comme Salvien. Il l’écrivit, alors, sous le nom de Timothée, dans l’espoir qu’il aurait eu une influence plus large » — une telle déclaration pourrait être tout à fait plausible, en dépit du fait que Salvien de Marseille, dans sa lettre, lorsqu’il affirme souhaiter que les lecteurs soient motivés davantage par la gravité des sujets traités que par la réputation de l’auteur, ne semble s’exprimer que de façon parfaitement rhétorique.
Une telle explication pourrait paraître, de par sa simplicité, plaisante ou choquante à tous ceux qui considèrent que ce qui n’est pas « authentique » est nécessairement « faux », en oubliant peut-être, que, tout spécialement en ce qui a trait aux croyances et aux pratiques religieuses, tout est question de perception et d’interprétation.
En tout cas, écrire et se cacher derrière un nom célèbre est chose fréquente aux IVe-VIe siècles, surtout quand on relève d’une engeance doctrinale peu recommandable, comme le montrent les nombreux écrits se donnant comme étant du célèbre Jean Chrysostome.
Il est sans doute regrettable que le mobile de toute appétence pseudépigraphique ait été, pour Bart D. Ehrman, systématiquement réduit à l’intention de tromper les lecteurs, en ignorant que, dans certains milieux particulièrement inspirés (comme, par exemple, chez les mystiques de Qumrân ou chez ceux de la Merkavah, aussi bien que du côté des théologiens « gnostiques » ou de certains moines de l’Antiquité tardive), ceux qui mettent leurs écrits sous le nom d’Hénoch, Jacques, Pierre, Paul, Rabbi Aqibah, Rabbi Ishmaël et autres figures illustres du judaïsme comme du christianisme, l’ont fait parce qu’ils sont d’abord profondément convaincus de parler au nom de ces personnages et d’être ainsi autorisés à compléter et à actualiser leurs témoignages. En d’autres termes, ce qui peut passer pour invraisemblable et « faux » aux yeux de quelques critiques rationalistes (des hérésiologues d’antan aux historiens modernes), est, au contraire, parfaitement cohérent et « vrai » pour les fidèles qui produisent et consomment, en toute bonne foi, une telle littérature21.
 
On trouve dans l’Antiquité de nombreux faux littéraires qui ne sont pas pseudonymes, mais anonymes : on ne sait pas, par exemple, qui a écrit le Livre d’Esther ou le Livre de Tobie ? Il en est de même pour de nombreux ouvrages hagiographiques chrétiens : comme, par exemple, les Actes et les Passions des Martyrs.
Il convient de souligner l’aspect psychologique de tout ouvrage pseudonymique ou anonyme, généralement présenté comme de haute antiquité : le muthos est joué ici sur deux registres, celui du temps auquel il est censé appartenir et celui du temps présent auquel il appartient en réalité. Cet artifice crée une tension émotionnelle chez les auditeurs, car évoquer le souvenir du passé, c’est faire revaloriser le présent.
D’après Porphyre (ca 234-310), le philosophe néoplatonicien, certains chrétiens gnostiques pour faire croire que « les dogmes qu’ils voulaient soutenir étaient ceux de l’antique Zoroastre » ont fabriqué un livre de celui-ci. D’après Jamblique (ca 250-330), autre philosophe néoplatonicien, les prêtres égyptiens ont dédié « les inventions de leur sagesse » à Hermès-Tôt en mettant sous son nom tous leurs écrits.
Dans un ouvrage apocryphe et anonyme, le Roman de Joseph et Aseneth, composé en grec aux alentours de notre ère dans un milieu judéen, les personnages principaux dont l’un est judéen (Joseph) et l’autre égyptien (Aseneth), parlent et agissent comme les acteurs d’un roman hellénistique, dans un but réel ou supposé de prosélytisme.
Quoi qu’il en soit, dans de nombreux cas, la fiction littéraire crée un « dialogue » entre l’auteur, ses héros imaginaires et l’auditeur qui partage l’exaltation des valeurs ancestrales et trouve dans l’œuvre apocryphe une justification de ses propres sentiments ou de ceux de l’auteur.
 
La question des faux-littéraires ne concerne pas seulement l’époque antique, mais aussi les époques suivantes jusqu’à nos jours22. Les écrivains de ces faux-littéraires peuvent être des faussaires, mais aussi des farceurs. Ce sont tout aussi bien des mystificateurs que des plagiaires — ces derniers n’ont été poursuivis que depuis le XXe siècle et fort peu auparavant, jamais aux époques antique, médiévale et moderne.
Citons le cas de la Vie inconnue de Jésus-Christ, qui a été publiée en traduction française, en 1894, par le journaliste russe Nicolas Notovich (1858-1916), une Juif russe converti au christianisme orthodoxe. Son « inventeur » affirme avoir trouvé cet écrit dans un manuscrit pali, alors qu’il séjourne dans le monastère bouddhiste de Hemis au Ladakh. Ce serait une chronique de certaines années de la vie de Jésus de Nazareth. D’après ce manuscrit, Jésus, appelé « Îsâ », aurait étudié et enseigné les Védas pendant six ans à Bénarès, à Puri et dans d’autres villes de l’Orissa. Il aurait accepté pleinement le point de vue des Védas, et il aurait incorporé ces notions dans son enseignement à son retour en Palestine. On y apprend aussi que Jésus se serait rendu ensuite au Népal, où il aurait enseigné, là aussi, pendant six ans. Ainsi, l’ancien manuscrit bouddhiste offrirait une explication possible des actes de Jésus au cours des dix-huit années absentes de sa vie, années dont les sources chrétiennes ne disent rien.
C’est à l’évidence un faux reposant sur l’idée que Jésus aurait voyagé en Inde. Il est difficile de retracer l’histoire de ce faux, tellement les pistes ont été brouillées. Malgré la réfutation de l’orientaliste Max Muller (1823-1900), l’authenticité de cet écrit a pourtant été acceptée par plusieurs personnalités en quête de spiritualité.
 
Il y a aussi la question des œuvres perdues, d’autant qu’elles sont tout aussi importantes, voire plus, que les œuvres conservées23.
L’histoire de la littérature chrétienne, comme de n’importe quelle littérature, est composée pour l’essentiel d’œuvres oubliées, détruites, disparues, négligées ou altérées… Autrement exprimé, le vrai problème n’est pas de justifier la valeur de ce que la postérité a retenu, mais de s’interroger sur ce qu’elle a ignoré — toute réponse sur ce point ne peut être qu’hypothétique.
Une telle perspective impose de relativiser les certitudes dans le champ historique, car une grande partie de la documentation a disparu volontairement ou involontairement au cours des siècles, pour des raisons souvent matérielles ou obscures. Comment alors reconstruire l’histoire avec la seule documentation qui a été conservée et transmise, tout en sachant qu’on doit son existence à des motivations parfois idéologiques. C’est dire combien l’exercice historique est difficile et partiel.
 
Mentionnons encore le cas de l’inquiétude et/ou de l’exaspération d’un auteur antique quand un écrit placé sous son nom circule sans son autorisation, soit qu’il ait été dérobé, soit qu’il ait été diffusé alors qu’il était destiné à une circulation restreinte, soit qu’il ait été interpolé24.
 
Pour clore ces quelques éléments d’ouverture introductive, soulignons encore le point suivant : l’histoire est à la fois explication et argumentation alors que la théologie est à la fois explication et interprétation, et cela peu importe l’origine et la nature du document utilisé. C’est ce qui fait la différence entre l’approche historique et l’approche théologique.
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PARTIE I
LES INTRODUCTIONS




LEÇON 1
INTRODUCTION HISTORIQUE :
CADRE HISTORIQUE DES ORIGINES DU CHRISTIANISME,
LA SITUATION POLITIQUE DE L’EMPIRE ROMAIN AUX Ier-IIe SIÈCLES1


Au début de notre ère, à la suite des victoires d’Octavien (63 avant notre ère-14 de notre ère) sur Antoine (83-30 avant notre ère) et Cléopâtre (69-30 avant notre ère), qui mettent fin à une longue période de guerres civiles, l’ensemble des pays méditerranéens se trouvent réunis sous un même régime politique, à savoir l’Empire — en fait, il s’agit du régime du Principat qui a succédé à celui de la République.
L’État romain, originellement réduit aux limites d’une petite cité du Latium remontant au VIIIe siècle avant notre ère, s’étend maintenant à tout l’oikouméné — c’est-à-dire jusqu’aux limites du monde connu –, ne laissant en dehors de lui que des peuples « barbares » qu’il juge inorganisés et incultes, mais aussi des régions et des cultures qu’il combat, comme l’Iran, ou qu’il ignore, comme l’Inde et la Chine : une ignorance qui est d’ordre politique, car les Romains connaissent l’existence de l’Inde et de la Chine avec qui ils commercent par voie maritime ou par voie terrestre, lesquelles aboutissent en Syrie et en Égypte2.
Il existe dans l’État romain une revendication d’universalité qui permet de faire cohabiter dans la société une hiérarchie pyramidale relativement complexe et codifiée3. Au sommet de la pyramide, il y a l’empereur et les membres de sa famille, avec l’ordre sénatorial et l’ordre équestre. Deux groupes viennent ensuite : celui des décurions — équivalent à la bonne société locale dans les cités et les provinces — et celui des riches affranchis. Trois derniers groupes viennent enfin : les hommes libres de condition plus ou moins modeste (les plébéiens qui se répartissent entre les moyens et les pauvres), les affranchis et les esclaves. Il faut préciser que, même si les classes supérieures défendent leurs privilèges par tous les procédés possibles et imaginables, la société romaine se caractérise par un dynamisme ascensionnel : c’est pourquoi, elle provoque l’admiration de ceux qui ont la possibilité de se hisser dans les hautes classes ou, s’ils en font déjà partie, de s’y maintenir et d’y prospérer.
Le terme honestiores (les « honorables ») désigne les notables par opposition au terme humiliores (les « humbles ») qui représente le peuple. Cette distinction statutaire, essentiellement devant la justice, apparaît progressivement à partir du Ier siècle. Dans le premier groupe, on retrouve les trois ordres (sénatorial, équestre et décurional) ainsi que le clergé et certaines professions constituées de gens aisés ou riches. Au IVe siècle, avec Constantin, les statuts deviennent strictement héréditaires. Vers cette même époque, l’ordre équestre est absorbé par l’ordre sénatorial, formant ainsi une noblesse unique, les patrices, tandis que l’ordre décurional, accablé d’impôts pour l’État et l’Église, rejoint les humiliores.

De cet ensemble disparate de territoires déjà profondément civilisés, comme par exemple l’Orient hellénistique, Rome entend faire un monde politiquement unifié. Reprenant une politique déjà tracée par Jules César (100-44 avant notre ère), l’État romain affirme ainsi sa volonté de promouvoir, partout où il n’est pas encore implanté, le seul régime politique concevable pour un homme civilisé : c’est celui de la Cité. Par cette municipalisation, comme par l’octroi judicieusement équilibré de la citoyenneté romaine, la dynastie des Julio-Claudiens n’hésite pas à remettre aux élites locales, très vite consentantes d’ailleurs, la responsabilité effective de la romanisation. En effet, par le biais du développement des institutions municipales, plus en Occident qu’en Orient où l’on maintient telles quelles les cités grecques, un véritable mode de vie romain se répand d’un bout à l’autre de l’Empire durant les deux premiers siècles de notre ère : laquelle aboutit, par-delà l’unification politique et juridique, à faire du monde romain un ensemble relativement organique et cohérent.
Fait majeur à relever : cette unification politique n’est pas suivie d’une unification cultuelle. En effet, fidèle à sa tradition « libérale » en ce domaine, Rome n’a pas cherché à imposer aux peuples conquis ses conceptions religieuses. L’Empire, à ses débuts du moins, offre donc l’aspect d’une curieuse mosaïque de cultes de toutes origines. Dès Octavien-Auguste (27 avant notre ère-14 de notre ère), toutefois, un culte officiel, aux contraintes relatives, vient recouvrir cette grande diversité cultuelle et sceller le loyalisme politique des populations de l’Empire : le culte de Rome et d’Auguste, nouveau rejeton d’un culte civique traditionnel, s’avère de fait largement influencé par la conception hellénistique du culte des souverains qui elle-même provient des anciens cultes royaux orientaux.
La période historique dite des « origines du christianisme » — expression qui n’est acceptable que si l’on considère ces origines dans le cadre du judaïsme et non pas à l’extérieur — commence à la fin des guerres civiles, avec la bataille d’Actium en 31 avant notre ère, et se termine avec l’arrivée au pouvoir des Sévères, en 193 de notre ère — la première de ces dates ayant joué un rôle important pour la Judée, car elle a conforté le pouvoir hérodien. Une telle chronologie est à l’évidence toute théorique — d’autant que « les périodes n’existent pas dans l’histoire, mais seulement chez les historiens » –, elle permet cependant de brosser un état du monde dans lequel le christianisme a émergé pour se développer : elle ne doit en aucun cas être considérée comme exclusive, à savoir comme excluant des faits antérieurs ou postérieurs dont toute recherche se doit parfois de tenir compte.
Ces deux premiers siècles de notre ère ont été généralement considérés comme l’apogée de l’Empire romain, et l’épanouissement de la civilisation romaine. On les a désignés par l’expression Haut-Empire que l’on a opposé à l’expression Bas-Empire, selon de fâcheuses habitudes typiquement françaises : pour l’historien, il est évident qu’il n’existe pas des périodes d’apogée s’opposant à des périodes de décadence, pas plus qu’il n’y a de haute-antiquité ni de basse-antiquité — de telles expressions sont à relativiser et ce même si elles demeurent d’une certaine utilité du point de vue pédagogique. Par ailleurs, ces deux siècles sont estimés comme une période de paix, la Pax Romana — aussi fameuse que légendaire, car les guerres, il faut bien le dire, durant cette période, ont été nombreuses, épuisantes et sanglantes : comme cela a été le cas, par exemple, pour les guerres dacique et parthique sous le règne de Trajan4.
Il n’est pas possible dans le cadre de cette présentation d’entrer dans le détail des événements politiques, ni des faits sociaux et économiques — fort bien présentés par ailleurs dans d’excellents ouvrages5. On va se limiter par conséquent à quelques réflexions sur les Ier et IIe siècles et sur la crise qui a marqué le passage de l’un à l’autre, laissant ainsi de côté ce que l’on appelle le siècle d’Auguste (31 avant notre ère-14 de notre ère), qui a vu pourtant la naissance de Jésus vers l’an 6 avant notre ère, mais en insistant cependant sur les faits qui ont eu une incidence sur les cultes de l’Empire romain6.
Observons toutefois qu’avec l’installation du Principat par Auguste à la fin du Ier siècle avant notre ère, le pouvoir devient centralisé : l’empereur et les bureaux impériaux assurant de Rome le contrôle sur un territoire comprenant plus de trente provinces et peuplé, selon les critiques, de 50 à 80 millions d’individus. Chacune des provinces est en fait constituée d’une mosaïque de cités dont les statuts sont fort variables : (1) en Orient, les cités, de fondation ancienne, gardent leurs institutions locales ; (2) en Occident, la plupart des villes, construites après la conquête de la province (en dehors de l’Italie et de la Sicile, voire de l’Afrique anciennement punique), sont par là même fortement romanisées.
I. Le Ier siècle
Un des plus grands historiens romains, Tacite (ca 55-120), délimite exactement ce siècle entre la mort d’Auguste (le 19 août 14) et l’assassinat de Domitien (le 18 septembre 96). Il y distingue deux cycles qui correspondent à deux dynasties : celle des Julio-Claudiens et celle des Flaviens. Entre les deux, une violente crise remplit toute l’année 69 et révèle à l’opinion publique qu’« un empereur peut se faire ailleurs qu’à Rome ». Ce siècle expérimente le régime du Principat, alors nouveau, et aboutit à une période de réflexion et de mises au point politiques et économiques.
Ce nouveau régime politique institué par Auguste a modifié le rapport à l’espace non seulement des Romains mais aussi des provinciaux, avec la perception d’une appartenance à un monde commun, sous le contrôle d’un pouvoir fort.
Dans les provinces, à cette époque, les révoltes sont rares : les Judéens de Palestine sont presque les seuls, avec les Numides d’Afrique, à donner de réelles difficultés à l’Empire lors de la révolte de 66-74 et leur fanatisme est quasiment incompréhensible pour la mentalité romaine, ce qui provoque d’ailleurs une judéophobie alors connue dans le seul monde hellénistique — surtout en Égypte.
La société romaine du Ier siècle est à la recherche d’un nouvel équilibre7. De fait, l’instabilité, qui caractérise essentiellement la ville de Rome et relativement peu le reste de l’Empire, n’est pas seulement sociale, elle est aussi morale. C’est ainsi qu’un profond désarroi s’installe progressivement dans les esprits : une sorte de dépression — avec de vraies crises — envahit les honnêtes gens, en proie à ce que l’on peut appeler le « mal du siècle ». D’ailleurs, les deux philosophies dominantes de l’époque — l’épicurisme avec Lucrèce (ca 98-55 avant notre ère) et le stoïcisme avec Sénèque (ca 4 avant notre ère-65 de notre ère) — posent le problème de la vie et de la mort, en dénonçant les erreurs et la fragilité de l’une, la crainte infondée de l’autre.
L’idée de la mort devient curieusement obsédante en ces temps de stabilité : on se prépare à bien mourir pour vaincre la peur, et la vertu tend à s’identifier avec une « belle mort », véritable dévoiement du courage. C’est alors que la question du suicide — avec Sénèque notamment — devient un sujet majeur de méditation, des types même se constituent : suicide à la Caton (par le glaive), suicide à la Socrate (par le poison),… Rares sont les sociétés, tout au moins leurs élites bien-entendu, qui ont été pareillement fascinées par « la mort volontaire ».
Tacite, qui a traversé cette époque, a eu l’impression de vivre des années fécondes en catastrophes (par exemple, la destruction de Pompéi, d’Herculanum et de Stobie en 79), accablées de calamités et marquées de signes concluants (par exemple, la tyrannie des princes comme Caligula, Néron et Domitien). Cependant, et c’est un des contrastes du siècle, hors de Rome, l’Empire semble de plus en plus prospérer. La vie municipale s’organise partout sur le modèle romain, non sans conserver d’ailleurs le particularisme vivace des cités antiques hostiles à leurs voisines. Force est donc de constater que le mal romain ne contamine pas les provinces, ni même toute l’Italie.
Bref, la réalité du quotidien est loin d’être aussi idyllique que beaucoup de témoignages, trop laudateurs, le laissent croire. Dans l’Empire, l’ordre est assuré par les légions qui n’hésitent jamais à utiliser violences et brutalités envers les récalcitrants à la domination romaine.
L’« âge d’or » promis par la propagande augustéenne a rapidement fait place à la réalité de la corruption des élites pour obtenir et garder le pouvoir, sans oublier les assassinats répétés au sein même de la famille impériale.
La plupart des témoignages traduisent par une rhétorique du pouvoir, celle des classes supérieures qui trouvent dans l’État romain et sa stabilité, même assurée au prix d’une violence politique et militaire, des opportunités de valorisation sociale.

II. La crise du passage du Ier au IIe siècle
Entre l’assassinat de Domitien en 96 et l’avènement de Trajan en 98, le Principat revient à Nerva8. Avec cet empereur, qui ne règne que deux ans, un certain intermède de l’autorité s’installe : elle permet toutefois la liberté de pensée et d’expression, essentiellement sur le plan politique. C’est ainsi qu’on commence à apprendre à opposer deux concepts politiques comme ceux de dominatio et de principatus : on veut que le Prince soit « excellent » plutôt qu’« heureux » ou « grand ». L’année 97 a été chargée de graves inquiétudes, sur lesquelles on est assez mal renseigné. Quoi qu’il en soit, l’impression d’une corruption grandissante — surtout dans l’administration impériale — paraît obliger les bons esprits, philosophiques, à s’interroger sur la légitimité morale de l’impérialisme romain.
Les Barbares sont alors à la mode : l’on distingue entre une barbarie occidentale, saine et énergique, et une barbarie orientale, veule, perfide et surtout « corrompue » par les superstitions. Il convient alors de faire prédominer l’esprit occidental, romain, sur l’esprit oriental, hellénisé. En ce qui concerne les « superstitions étrangères », qui sont censées infecter Rome et altérer la morale traditionnelle, on en veut surtout aux croyances en provenance de Syrie et d’Égypte, qui sont alors en pleine expansion — de Palestine également, car les prosélytes et les sympathisants au judaïsme, toutes tendances confondues, semblent de plus en plus nombreux.
Ce qui compte le plus en cette fin de siècle, c’est la langue, la culture et le mode de vie romains : être Romain, c’est d’abord vivre dans un cadre urbain analogue à celui de Rome, et on se hâte partout, fébrilement, à le dresser. Les riches y contribuent de leurs deniers, satisfaisant ainsi leur orgueil d’appartenir au peuple qui est censé civiliser l’humanité — c’est l’évergétisme, qui sera si florissant au siècle suivant pour le bonheur des uns et la plus grande gloire des autres, du moins dans ses principes, car, quoi qu’on en pense le tarissement des ressources financières qu’il a engendrées conduira aux crises du IIIe siècle.
Avec le règne de Nerva, c’est un véritable changement d’atmosphère qui s’installe et se prolonge sous ses successeurs, Trajan (98-117), Hadrien (117-138), Antonin (138-161), Lucius Verus (161-168) et Marc Aurèle (161-180). Les sénateurs et les philosophes ont désormais l’impression que l’Empire se réconcilie avec l’esprit des tenants de l’opposition républicaine remontant à Brutus (85-42 avant notre ère) et à Cassius (87 ou 86-42 avant notre ère), les assassins de Jules César (le 15 mars 44 avant notre ère). Nerva, en effet, instaure, comme l’affirme Tacite au début de sa Vie d’Agricola, un régime conciliant la monarchie et la liberté, contrairement à son prédécesseur Domitien qui a persécuté les partisans de la tradition d’opposition des philosophes-martyrs à la tyrannie9, apportant à Rome le bonheur.

III. Le IIe siècle
Le IIe siècle est moins bien connu que le Ier siècle, en tout cas d’un point de vue de la documentation littéraire et ce même si les trouvailles épigraphiques ou papyrologiques pour cette époque sont relativement abondantes10. Car de fait, pour nombre d’événements historiques, on ne possède sur cette période que des témoignages tardifs, postérieurs de deux siècles, souvent suspects et sommaires, comme par exemple l’ouvrage intitulé Histoire Auguste.
Il est possible que cette carence dans la documentation ait favorisé les illusions optimistes, aidées par le contraste avec le IIIe siècle anarchique et violent, car le IIe siècle a bonne réputation : il a été considéré, en effet, par certains critiques, comme le « siècle d’or » de l’Empire romain11 — suivant en cela la fameuse citation d’Appien d’Alexandrie (ca 95-165) : « Une paix longue et solide a fait naître partout un bonheur assuré » (Histoire des guerres civiles de la république romaine, Préface VIII).
En réalité, à partir des règnes de Lucius Verus et de Marc Aurèle, la guerre se rallume tant sur l’Euphrate que sur le Danube. Le « siècle d’or », si tant est qu’il l’a été, se réduit donc à un demi-siècle durant les règnes d’Hadrien et d’Antonin, encore faut-il faire abstraction de la deuxième révolte judéenne en Palestine, en 132-135, qui semble avoir fait de très nombreuses victimes de part et d’autre. Il ne fait d’ailleurs pas de doute que le bonheur, tout apparent, du IIe siècle, dissimule des déficiences et des menaces — perceptibles par ailleurs dans les esprits notamment.
Le IIe siècle est, en effet, caractérisé par un trouble spirituel, qui fait suite aux défaillances économiques et aux incertitudes politiques. C’est une période de recherche spirituelle, riche en cultes de toutes sortes. Depuis longtemps, le culte traditionnel de l’Empire romain a révélé ses insuffisances : c’est pourquoi, les bons esprits cherchent maintenant dans la philosophie grecque, introduite à Rome au IIe siècle avant notre ère et diffusée par Cicéron, de quoi nourrir leurs réflexions. D’une façon générale, des préoccupations spirituelles nouvelles se répandent : elles vont modifier profondément le culte dans l’Empire romain. La première de ces préoccupations, c’est le sentiment de plus en plus vif de la fragilité humaine, des « caprices de la fortune » : sentiment répandu chez les grands comme chez les petits, expliquant d’ailleurs peut-être le développement surprenant du culte d’Esculape / Asclépios, la divinité des guérisons miraculeuses. La seconde de ces préoccupations est cette obsession de la mort dont il est déjà question au Ier siècle, qui est si sensible dans la littérature du IIe siècle, et qui donne lieu à la multiplication des « collèges » funéraires. Ces deux préoccupations font désirer une protection personnelle — appeler l’empereur un « père » — et surtout choisir une divinité tutélaire qu’on sert avec amour et à laquelle on demande « d’être à jamais sauvé ». Un dieu qu’on aime, qui protège en ce monde et assure le salut : voilà vers quoi semblent tendre les espérances individuelles au IIe siècle. Ainsi la « foi » se substitue aux croyances, et le culte même en est changé : outre qu’il devient plus fervent, on est attiré par les initiations introduisant au sein de communautés de fidèles et donnant l’assurance d’une élection plus ou moins divine. Mais ce n’est plus aux dieux nationaux, romains ou autres, qu’on s’adresse. On leur préfère maintenant des divinités helléniques ou orientales : divinités universalistes, qui ont toutes souffert et vaincu la mort — divinités souvent féminines de la fécondité agraire, renouvelant chaque année la végétation et n’en suggérant que mieux l’espoir d’une renaissance.
Il se manifeste en même temps un mépris de la condition humaine, et la haine du corps s’installe dans les esprits de manière endémique. Cette nouvelle névrose est exprimée dans une large variété de mythes qui sont tirés de modèles grecs ou de modèles orientaux, parfois même ils sont originaux. Elle est renforcée au IIIe siècle, sans doute à cause des détresses matérielles issues des problèmes politiques, et l’on parle alors d’un « âge d’angoisse »12.
Dans cette crise spirituelle qui mine la cohésion impériale, le christianisme, au IIe siècle, se développe comme les autres nouveaux cultes — dans l’anarchie d’ailleurs la plus totale de ses nombreux courants ou écoles (« gnostiques » selon Basilide ou Valentin, « encratites » selon Marcion ou Tatien). D’ailleurs, le christianisme est lui aussi une « religion » orientale, salutaire et universaliste — à initiation (le baptême) et à mystère (l’eucharistie). De plus, il requiert l’amour d’un dieu unique (le dieu d’Israël), affirme un sauveur (Jésus de Nazareth) et promet une survie bienheureuse (la résurrection). Enfin, il s’appuie sur une très ancienne tradition, puisqu’il se greffe sur le judaïsme (la Bible). À la différence des autres cultes orientaux, l’intransigeance du christianisme nuit évidemment à ses rapports avec l’État, qui sont d’emblée conflictuels, mais il concentre aussi sa force, qui ne peut qu’être détruite ou que triompher. Pour l’Empire romain, le christianisme a été perçu assez vite comme un péril du fait de son prosélytisme et de son exclusivisme : ce qui heurte en réalité les autorités romaines, c’est son fanatisme à l’égard des multiples manifestations du culte traditionnel — son intransigeance, en effet, l’oblige à refuser la moindre concession aux assimilations syncrétistes, et surtout au culte impérial. C’est sans doute une telle intransigeance qui a obligé le christianisme, dans ses manifestations plutôt d’origine grecque que d’origine judéenne, à être « intolérant », tout au moins dans ses dogmes si ce n’est dans ses rituels.
Vers la fin du IIe siècle, le culte de l’Empire romain, de plus en plus affectif et de moins en moins rationnel, cherche, par la technique du syncrétisme, à associer les dieux les plus divers et les plus insolites, cependant que le christianisme rencontre, quant à lui, moins d’hostilité de la part du peuple que de la part du pouvoir : les grandes persécutions, celles du IIIe siècle, vont pouvoir alors commencer.
Il n’empêche cependant qu’une certaine sécurité semble avoir régné durant les Antonins, comme l’indique Aelius Aristide (ca 117-185) qui affirme, dans son éloge prononcé En l’honneur de Rome, les vertus d’un empire pacifié, propice à la libre circulation et à la liberté de voyager.
Ce siècle a été celui du « milliardaire-sophiste » Hérode Atticus (101-177)13 et de l’« empereur-philosophe » Marc Aurèle (121-180)14 qui ont été des contemporains et sont représentatifs d’une époque où l’esprit semble revêtir une certaine importance dans l’exercice des affaires et du pouvoir.

IV. Conclusion
L’éphémère empire d’Alexandre, puis les monarchies hellénistiques issues de son partage, enfin et surtout l’Empire romain abattent les cloisons isolant peuples et cités. La vieille opposition entre Grecs et Barbares perd presque tout son sens dès lors que les uns et les autres sont réunis sous la même autorité politique, et que par surcroît ils sont liés entre eux par une unité culturelle originale et vivace. Rome poursuit ainsi largement le brassage des peuples et des cultures qui a été inauguré par les fabuleuses conquêtes d’Alexandre. D’ailleurs Rome elle-même s’est déjà mise à l’école de la Grèce : en effet, elle recueille et perpétue, en lui imprimant sa marque propre, la civilisation hellénistique — c’est de civilisation gréco-romaine dont l’on peut donc parler désormais.
Cette culture de langue grecque et latine est partout présente, même si son emprise est parfois, dans certaines régions reculées ou dans les couches les plus humbles de la population, restée très superficielle. Les cadres de l’administration, les milieux dirigeants et commerçants et les classes cultivées comprennent et parlent partout au moins une des deux langues officielles et souvent les deux. La situation linguistique, au même titre que les structures politiques, confèrent à l’Empire tout entier une réelle cohésion. Elles font naître peu à peu, avec un sentiment d’appartenir à un même tout qui se confond dans les esprits avec le monde civilisé, un certain cosmopolitisme, et ce qu’on peut appeler dorénavant une conscience impériale.
La domination politique est certes en totalité entre les mains de Rome, mais dans cet Empire, officiellement bilingue, l’Occident latin continue de subir l’attraction et l’influence de l’Orient grec qui reste, aux premiers siècles de notre ère, comme il l’a été aux derniers siècles qui la précèdent, l’élément le plus actif. D’autant qu’il est en particulier, le grand pourvoyeur de cultes.
La corruption caractérise la société romaine, on la trouve à tous les niveaux, toutes les familles impériales ou sénatoriales en ont bénéficié et se sont grandement enrichies — à Rome et dans tout l’Empire15.
Le début de l’émergence du christianisme correspond à l’établissement de l’Empire romain. Il correspond également à l’établissement de la Paix romaine, caractérisée essentiellement, à défaut d’une absence de guerres et de révoltes, par une prospérité remarquable et un développement économique de toutes les provinces.
On privilégie souvent, dans les recherches actuelles, les sociétés méditerranéennes de culture grecque et latine, c’est-à-dire essentiellement des milieux urbains, en Occident comme en Orient. Certes, bien des sociétés rurales appartiennent à ces cultures, en Grèce, en Anatolie occidentale, en Italie, mais de nombreux peuples dans l’Empire (comme par exemple les Égyptiens, les Syriens et bien sûr les Judéens), étrangers dans leur grande majorité aux deux cultures dominantes, restent attachés à leurs langues et à leurs traditions ancestrales. Ils ont pu adopter en partie des formes d’organisation politique, cultuelle ou sociale de type gréco-romain, mais sans pour autant perdre leur caractère et leur originalité propres. Ce sont des phénomènes d’acculturation qu’il ne faut surtout plus négliger, d’autant que le christianisme s’est répandu d’abord dans une aire de langue et de culture araméennes, avant de passer dans le monde gréco-romain16.
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LEÇON 2
INTRODUCTION HISTORIQUE :
CADRE RELIGIEUX DES ORIGINES DU CHRISTIANISME,
LA SITUATION RELIGIEUSE DE L’EMPIRE ROMAIN AUX Ier-IIeSIÈCLES1


Au début du Ier siècle de notre ère, le monde méditerranéen est unifié tant du point de vue politique que culturel. Une unification qui se double d’une unification religieuse, également remarquable, si l’on peut dire, car il s’agit d’une unification dans la diversité la plus absolue. La Judée mise à part, dont les maîtres successifs ont su — à la seule exception peut-être du séleucide Antiochos IV Épiphane (175-164 avant notre ère) — reconnaître et admettre la situation religieuse singulière, avec le culte judéen, tous les peuples, réunis sous l’autorité romaine, pratiquent des cultes « polythéistes ».
Ces cultes offrent à l’origine un caractère strictement ethnique, ce qui exclut de leur part toute velléité missionnaire et prosélyte : les frontières religieuses coïncidant avec les frontières politiques, au moins aussi longtemps que les États maintiennent leur indépendance.
La constitution des grands empires du Proche-Orient et du Moyen-Orient a entraîné la coexistence sous une même autorité politique de cultes différents. Un des traits constants de la politique des Perses achéménides, par exemple, est de tolérer, voire de protéger les cultes des pays conquis. Alexandre et ses successeurs reprendront à leur compte, en l’accentuant d’ailleurs, cette politique religieuse.
Lorsque Rome se fait à son tour conquérante, elle adopte envers les cultes des différents peuples orientaux la même attitude qu’Alexandre et les monarchies hellénistiques. Elle leur laisse toute liberté, et elle est prête, en la personne de ses représentants officiels et de tous ses citoyens séjournant dans les provinces, à s’associer à leurs cultes, mais attend de ces peuples qu’à leur tour ils rendent hommage aux divinités romaines, donnant ainsi une coloration religieuse à leur loyalisme politique. De ce fait, on assiste, à mesure que s’étendent les conquêtes romaines, à un élargissement progressif du panthéon par multiplication des figures divines qui y sont incorporées. Le caractère « polythéiste » des cultes gréco-romains se trouve ainsi bien plus accentué.
Cette prolifération des dieux est cependant ralentie et, à la limite, neutralisée, par un courant de sens opposé, qui aboutit à une simplification relative du panthéon. Lorsque la Rome républicaine s’est trouvée au contact de la civilisation grecque, soit en Italie du Sud, soit en Grèce propre, des assimilations se sont en effet opérées, à la faveur d’attributs apparentés et de ressemblances plus ou moins réelles, entre dieux romains et dieux grecs. Le même processus a joué par la suite entre divinités romaines et divinités des provinces occidentales et orientales, nouvellement intégrées à l’Empire.
Les hiérarchies divines se sont ainsi précisées au bénéfice des dieux les plus considérables ou les plus vigoureux. La simple juxtaposition a tendu vers un regroupement. Des fusions se sont opérées d’un culte à l’autre. Cette interprétation des rites et des mythes conduisant à des identifications réciproques de divinités constituent ce qu’on appelle le syncrétisme — le terme apparaît pour la première fois chez Plutarque et il est employé maintenant par les historiens modernes pour désigner la fusion ou l’interpénétration de religions, de rituels, de croyances, de divinités qui ont primitivement été distincts : il représente le fait majeur dans l’histoire de la religiosité traditionnelle de l’Empire romain aux abords de l’avènement du christianisme.
De tels regroupements tendent, à la limite, à travers les simplifications ainsi opérées dans le panthéon, vers un « monothéisme » plus ou moins clairement senti, pensé et formulé. Les divinités multiples, qui continuent de peupler le panthéon, sont considérées, dans cette perspective, comme les aspects divers, complémentaires ou interchangeables, ou encore comme les émanations ou les attributs personnifiés d’une seule et même Puissance divine, dont chaque peuple a proposé une interprétation particulière. Il ne convient pas de chercher dans cet effort pour appréhender et exprimer l’unité divine une cohérence logique qui lui fait défaut. D’ailleurs, n’ayant pu réaliser une telle cohérence, la religiosité traditionnelle de l’Empire romain s’est toujours trouvée face au christianisme dans une position d’infériorité flagrante, que n’ont réussi à compenser à la longue ni l’appui officiel dont il bénéficie de la part de l’autorité politique, ni le prestige d’une tradition séculaire.
Plutarque (ca 50-130 de notre ère), philosophe médio-platonicien opposé au stoïcisme et à l’épicurisme, a formulé en termes particulièrement éloquents ce qu’on peut appeler la théorie, ou la théologie, du syncrétisme « monothéiste » :
Il n’y a pas divers dieux pour divers peuples, il n’y a pas des dieux barbares et des dieux grecs, des dieux du nord et des dieux du sud. Mais de même que le soleil et la lune éclairent tous les hommes, de même que le ciel, la terre et la mer sont pour tous, malgré la grande diversité des noms par lesquels on les désigne, de même il y a une seule Intelligence qui règne dans le monde, une seule Providence qui le gouverne, et ce sont les mêmes puissances qui agissent partout ; seuls les noms changent, ainsi que les formes du culte ; et les symboles, qui élèvent l’esprit vers ce qui est divin, sont tantôt clairs, tantôt obscurs (Isis et Osiris 67).

Cet auteur romain de langue grecque affirme à la fois un « monothéisme » de principe et un « polythéisme » de fait. Il ne va pas, en tout cas, jusqu’à rejeter cette diversité des formes de cultes et des noms de divinités qu’il enregistre avec tant de lucidité. Prisonnier lui aussi de la tradition ancestrale, il s’efforce simplement de lui donner un sens acceptable pour tous à son époque.
Dans l’Empire romain, le fond commun des cultes officiels est constitué par ce que l’on appelle, par commodité de langage, la « religion romaine », qui est essentiellement civique2. L’État, qui se considère dans le monde antique comme médiateur entre mortels et immortels, a pour mission de conserver la Pax deorum : la bonne entente avec les dieux. Les magistrats des cités, dotés de sacerdoces, accomplissent les rites pour le peuple et peuvent ainsi préserver la faveur divine. L’ensemble du peuple n’est pas impliqué dans les cérémonies solennelles, d’où toute « piété » semble d’ailleurs absente.
Les Romains ont beaucoup légiféré en matière religieuse : la liberté religieuse et la liberté d’association font l’objet d’autorisation. Les cérémonies secrètes sont rigoureusement interdites et les associations sont classées du point de vue du droit en « collèges licites » ou en « collèges illicites ». La tradition romaine, depuis Cicéron, a tendance à recommander une politique de préservation du culte civique et des mœurs ancestrales face aux influences étrangères : ce qui a conduit parfois à des persécutions religieuses comme par exemple à l’égard du mouvement dionysiaque ou du mouvement chrétien.
I. Les écoles philosophiques3
Parmi les grandes écoles philosophiques, celle qui paraît avoir eu le moins de rayonnement à l’époque considérée est l’épicurisme : d’ailleurs, ce courant de pensée est par essence indifférent, sinon franchement hostile, aux préoccupations religieuses. La masse romaine — on le sait surtout par Lucien de Samosate, un rhéteur du IIe siècle de notre ère — considère comme des mouvements apparentés, également pernicieux, épicurisme et christianisme. Cela ne signifie nullement qu’il y ait entre les deux des affinités positives, mais ce qu’ils ont en commun, pour l’observateur mal ou peu informé, c’est leur impiété, leur « athéisme ».
L’influence de l’école aristotélicienne a été considérable sur la pensée chrétienne, mais seulement à un stade ultérieur de son développement : Aristote est au Moyen Âge le modèle et l’inspirateur principal de la philosophie scolastique — il s’agit alors d’une redécouverte. Le christianisme ancien ne paraît pas avoir eu de cette philosophie une connaissance très approfondie, et cette ignorance n’a rien de surprenant quand on connaît l’emprise du platonisme sur la pensée à cette époque.
En fait deux écoles philosophiques surtout ont imprimé, en se combinant parfois entre elles et avec d’autres éléments encore, leur marque à la pensée romaine et aidé à l’épanouissement d’une pensée chrétienne : le stoïcisme et le platonisme. Pour être complet, il faudrait mentionner aussi le cynisme4 et le pythagorisme5 dans les formes prises à l’époque considérée, à cause aussi de leur influence sur le judaïsme et donc aussi sur le christianisme.
Observons avec Pierre Hadot (1922-2010) que le philosophe antique, contrairement au philosophe contemporain, se situe dans une tradition et se rattache à une école6. Il n’invente pas un nouveau discours ou un nouveau langage, son rôle consiste à expliquer les textes des fondateurs de son école : cela ne signifie pas que son enseignement n’a pas des caractéristiques spécifiques, mais seulement qu’il ne modifiera les dogmes fondamentaux de son école. Ainsi, « l’enseignement de la philosophie dans l’Antiquité consiste dans une formation à la discussion et à l’argumentation, donc dans des exercices dialectiques »7.
A. LE STOÏCISME8
On a pu dire du stoïcisme qu’il a été non seulement un système philosophique, mais aussi un système religieux. Toutefois, ce qui est au cœur des préoccupations stoïciennes, c’est surtout l’éthique. Par ailleurs, le stoïcien est « cosmopolite », citoyen de l’univers, un univers que Marc Aurèle nomme « Chère cité de Zeus ».
L’école stoïcienne, le Portique, a été fondée par Zénon de Kition (ca 334-262 avant notre ère) en 301 avant notre ére. Cléanthe d’Assos (ca 330-232 avant notre ère) et Chrysippe de Soles (ca 280-206 avant notre ère) ont poursuivi l’œuvre de leur maître.
L’aspect religieux du stoïcisme est important et il convient de le préciser. Dans cette forme de pensée, le logos, âme universelle, est identifié à un dieu : il est ainsi à l’univers ce que l’âme individuelle est au corps. La théologie des stoïciens, directement liée à leur cosmologie, est immanentiste et panthéiste : l’univers est comme imprégné de divinité, et Épictète peut qualifier l’âme humaine de « fragment de dieu » ou de « fils de dieu » — vivre en conformité avec la nature, c’est en définitif obéir à la volonté de dieu.
Épictète a sans été le plus grand philosophe des Ier-IIe siècles, voire ensuite — du moins en termes d’influence. Il est né en 50 à Hiérapolis en Phrygie et il a été amené à Rome dans la seconde moitié du Ier siècle comme esclave d’un affranchi de Néron, Épaphrodite, où il a suivi les cours du philosophe stoïcien Musonius Rufus. Affranchi, Épictète a ensuite ouvert à Rome une école de philosophie, mais, expulsé de la capitale impériale, avec tous les philosophes, par Domitien en 93-94, il s’est installé alors sur la côte grecque, à Nicopolis en Épire, où il a ouvert une nouvelle école de philosophie. Il y est mort vers 125 ou 130.
Épictète n’a rien écrit. On connaît son enseignement grâce à Arrien de Nicomédie (ca 85-146), un dignitaire et fonctionnaire impérial qui, dans sa jeunesse, vers 108, a suivi ses leçons à Nicopolis, et a publié les « notes » qu’il a prises à ses cours.
Arrien a publié au moins deux ouvrages qui sont à considérer comme les « notes » remontant à Épictète : les Entretiens9 et le Manuel10 — ce dernier est un choix de textes tirés du premier.
Épictète a été le Socrate de son époque et Arrien le Xénophon. Il a eu, surtout avec le Manuel, une influence dans la pensée chrétienne occidentale durant tout le Moyen Âge.

Un certain nombre de termes clefs du stoïcisme sont passés dans le vocabulaire du judaïsme hellénistique et ensuite du christianisme, le plus souvent cependant avec une nuance sensiblement différente de celle qu’ils ont eue dans leur contexte initial.

B. LE PLATONISME11
Le platonisme a pour fondement une théorie de la réalité qui oppose le domaine de la perception sensible et des apparences, instable et en perpétuel changement, et celui auquel on accède par la pensée et qui est seul, permanent, cohérent, éternel : c’est le monde des idées, prototypes immuables de toutes choses. De plus, dans le platonisme, où l’âme est immortelle par essence, on rencontre la métempsycose — une notion fondamentale en provenance du pythagorisme.
L’inspiration religieuse du platonisme est incontestable : la recherche intellectuelle s’associe étroitement à une démarche qui est de l’ordre de la piété, ou plutôt elle est en elle-même un acte de piété — ainsi, c’est l’âme tout entière, et non pas seulement l’intellect, qui est appelée à la contemplation du Vrai et du Bien.
À l’époque de l’émergence du christianisme, chez les héritiers spirituels de Platon, l’orientation mystique s’accentue, en s’alimentant de surcroît à d’autres sources que le seul platonisme initial. Il s’agit (1) du moyenplatonisme, inauguré au Ier siècle avant notre ère par Antiochus d’Ascalon, continué à la fin du Ier et au début du IIe siècle de notre ère par Plutarque et à la fin du IIe siècle par Numénius d’Apamée et (2) du néoplatonisme du IIIe et du IVe siècle, dont les représentants les plus remarquables sont Ammonius Saccas (175-242), Plotin (204-270), Porphyre (ca 234-310) et Jamblique (ca 250-330). Bien que l’on puisse relever des différences parfois assez sensibles de l’un à l’autre de ces penseurs, l’inspiration générale et les affirmations fondamentales restent les mêmes, en particulier celles dont dérivent tous les autres aspects du système, à savoir la réalité du monde spirituel.
Pour ces platoniciens des premiers siècles de notre ère, mieux connus sous le nom de plonitiens à partir de la seconde moitié du IIIe siècle, la source de toutes choses, c’est l’Un, l’Absolu, l’Infini, qui est la divinité. Cette dernière transcende toutes les catégories de l’entendement humain et échappe à toute définition : elle est au-delà même de l’Être ; elle est l’Un et le Bien — tout autre attribut qu’on serait tenté de lui conférer s’avère inadéquat. De la divinité émane dans un premier temps l’Intelligence, qui est le siège des Idées et d’où descend dans un deuxième temps l’Âme du monde. De celle-ci dérive encore un certain nombre de Puissances — dont l’âme humaine — qui, par suite de dégradations, deviennent finalement de la matière, laquelle est le non-être : c’est-à-dire l’antithèse de la divinité, les ténèbres opposées à la lumière, autrement exprimé le mal. L’homme, étant corps et âme, participe de la seule réalité, spirituelle, qui est de la divinité, mais aussi de la matière — autrement dit : il participe du bien (la divinité) et du mal (la matière). Sa mission, c’est de retourner à la divinité — comme à sa source — en affranchissant l’âme, qui préexiste au corps et qui lui survivra, des liens de la matière. Il y arrivera par un processus de purification, et par la connaissance, qui est contemplation de l’Intelligence, puis de l’Un.

Le platonisme, tel qu’il s’est infléchi aux stades ultimes de son évolution, a joué un rôle considérable dans l’existence et l’évolution des cultes gréco-romains. Dans la mesure où ces derniers ont réussi à se doter d’une théologie, qui leur a fait complètement défaut au départ, c’est au platonisme qu’ils empruntent les éléments essentiels. Ou plus précisément, ceux des Romains cultivés qui, non contents d’accomplir exactement les rites traditionnels, s’efforcent de leur trouver une signification satisfaisante, en les reliant à une doctrine, notamment en les repensant en termes de moyenplatonisme ou de néoplatonisme. Le fait est caractéristique de la mentalité du temps : celle-ci témoigne d’un fléchissement de l’esprit critique, tel que l’épicurisme ou le cynisme l’ont cultivé et qui a abouti, chez nombre de bons esprits de la fin de la République, à un scepticisme assez affirmé vis-à-vis des choses du culte et de ses rituels.
Si le courant platonicien reste ainsi prépondérant dans la pensée romaine des abords de notre ère, il s’est cependant écarté de façon très sensible de son inspiration initiale et de la pensée authentique de Platon. Il s’est en particulier nourri, chemin faisant, d’une foule d’apports latéraux, notamment orientaux. C’est ainsi que la contribution de l’Orient à l’élaboration d’une théologie « païenne » a été déterminante. Elle l’a été aussi dans le remodelage intellectuel du « paganisme » finissant, dont les éléments vraiment vivants ne sont plus les vieux cultes gréco-romains, mais les cultes des pays réputés barbares, cultes orientaux et, de façon plus précise, cultes mystériques.

C. RÉCAPITULATIF
C’est le platonisme qui apparaît aux yeux des intellectuels comme le courant le plus proche du christianisme, viennent ensuite le stoïcisme et l’épicurisme — le premier est considéré comme acceptable et le second comme détestable. Les chrétiens piochent ensuite chez Aristote, chez tel ou tel des présocratiques ou des cyniques, les éléments de doctrine dont ils ont besoin soit pour défendre leur discours théologique, soit pour dénoncer les erreurs des Grecs.
La lecture des chrétiens reste avant tout une lecture opportuniste de la philosophie, guidée beaucoup moins par des a priori que par les besoins immédiats de leur propos théologique12.


II. Les cultes mystériques13
Les mystères ne sont sans doute pas inconnus du monde de l’Antiquité classique : les mystères d’Éleusis font partie intégrante du culte grec, qui connaît aussi, de façon moins officielle, des mystères orphico-dionysiaques. Il reste que les mystères dont l’influence a été la plus profonde et le rayonnement le plus large sont les mystères orientaux, liés au culte phrygien de Cybèle et d’Attis, au culte égyptien d’Isis et de Sérapis, au culte syrien d’Adonis et au culte iranien de Mithra, pour ne citer que les plus importants. Ils ont pu s’associer, dans le cadre du syncrétisme universel, et par le jeu des identifications réciproques des figures divines, à des courants inspirés des mystères classiques. Ils ont conservé cependant en général leur physionomie propre14.
Ces cultes font, partout où ils s’implantent, une propagande active, souvent couronnée de succès, et finissent par recouvrir tout le territoire impérial d’un réseau de conventicules. Il est douteux cependant qu’ils n’aient jamais réuni des effectifs importants : l’accès aux mystères paraît avoir été toujours le fait d’un public assez restreint, qui s’est considéré sans doute comme une élite. Mais à côté des cérémonies de l’initiation à proprement parler, des rites publics, déroulant leurs processions dans les rues des cités, ont mis le peuple entier au contact des réalités rituelles de ces cultes, dont ils servent ainsi le rayonnement.
La vie religieuse tout entière de l’Antiquité tardive — et donc une proportion considérable de fidèles de la religiosité traditionnelle de l’Empire romain — a été comme imprégnée par ces influences orientales. Un des traits essentiels de ces cultes est, en effet, leur caractère à la fois universaliste et individualiste. Ils se présentent au point de départ comme un élément détaché d’un culte national, mais en s’isolant de leur contexte primitif et en sortant de leurs pays d’origine, ils se dépouillent dans une large mesure de cet aspect particulariste et recrutent désormais sans distinction d’origine géographique, d’appartenance ethnique ou de rang social. À la différence des rites du culte gréco-romain traditionnel, étroitement lié à l’organisation politique, ils s’adressent à l’homme non pas en tant que citoyen, mais en tant que personne.
Certains de ces cultes connaissent un succès particulièrement remarquable dans l’armée : celui de Mithra principalement paraît avoir été diffusé surtout dans les légions romaines originaires d’Occident, celles stationnées notamment sur le Danube ou sur le Rhin.
La vogue des cultes à mystères n’est, à certains égards, qu’un aspect entre beaucoup d’autres, de l’emprise que l’Orient a exercée dans tous les domaines avec un succès toujours croissant sur l’ensemble de l’Empire. Mais elle répond aussi à des causes plus spécifiques, qui tiennent à la qualité intrinsèque de ces cultes dont le rituel est riche de signification. Dans les cultes orientaux, en effet, le rituel est mis en étroite relation avec le mythe, dont il constitue l’expression symbolique et le point d’appui concret : ainsi, le mythe seul confère toute signification aux rites.
Derrière la diversité des mythes particuliers à chacune de ces religiosités, l’on distingue un certain nombre de traits qui les apparentent tous entre eux. Dans chacun, celui de Mithra excepté, apparaît une figure qui est celle d’un dieu souffrant. Osiris, Attis, Adonis subissent la mort, une mort violente, qui n’est cependant qu’un passage : ils accèdent à travers elle à une vie meilleure, une immortalité plus ou moins clairement affirmée selon la religiosité considérée. Ces différents mythes, à l’exception ici encore — plus apparente peut-être que réelle — de Mithra, appartiennent par leurs racines à la catégorie des mythes agraires. La vie, la passion, la mort et la renaissance du dieu traduisent le cycle de la végétation qui ne meurt à l’automne que pour ressusciter au printemps. L’objet primitif de certains au moins des rites connexes, et dont parfois peut-être le mythe n’est qu’une explication a posteriori, n’est sans doute que de stimuler les forces de la nature et d’en faciliter le renouveau. Au cours des siècles cependant, ils ont changé de signification en se transférant du monde de la nature sur celui de l’homme.
L’assimilation du fidèle à son dieu s’opère par le moyen de rites, dont la structure varie d’un culte à l’autre, mais qui tous tendent à cette même fin. Ils culminent dans la reproduction symbolique, en une sorte de drame sacré, sur la personne et au bénéfice de l’initié, de la passion du dieu.
Dans plusieurs cultes mystériques figure un rite de repas sacré. Celui-ci paraît avoir pour objet de communiquer aux fidèles, par la manducation d’une nourriture qui, en quelque manière, offre un caractère surnaturel et vraiment divin, la substance du dieu. Il s’agit alors dans ce cas d’un rite de communion, au sens le plus plein du terme : il unit non seulement les fidèles entre eux, mais aussi les fidèles à la divinité salvatrice.
Bref, les raisons majeures du succès des religiosités orientales sont qu’à une époque qui exige la certitude et le salut, elles apportent l’une et l’autre — sans compter qu’elles promettent l’immortalité et fournissent les moyens d’y parvenir. Il faut ajouter enfin que certaines au moins des religiosités orientales font une place importante aux exigences morales. La préoccupation de pureté est, chez toutes, fondamentale : même s’il ne s’agit pour certaines que d’une pureté corporelle et rituelle — réalisée par des gestes tout extérieurs, ablutions ou autres –, il en est aussi qui spiritualisent cette notion.
Le tableau d’ensemble que l’on peut esquisser des cultes mystériques de provenance orientale fait apparaître à côté de points de lumière beaucoup de zones d’ombre. Les aspirations les plus nobles voisinent avec les instincts les plus troubles : le culte oriental permet aux unes de s’épanouir et aux autres de se donner libre cours. Il reste que c’est ici, dans le culte traditionnel des premiers siècles de notre ère, l’élément vivant : c’est, en effet, autour des cultes mystériques, ou à l’aide d’éléments fournis par eux, qu’elle a tenté de se revivifier face à la concurrence sans faille ni pitié du christianisme.
La connaissance des cultes mystériques est nécessaire pour comprendre l’émergence du christianisme dans le contexte des multiples transformations de la culture religieuse de l’Empire romain tardif. Ainsi, au lieu de concevoir le christianisme comme un catalyseur de changement religieux unique et isolé, cela permet de le percevoir dans un processus beaucoup plus englobant qui a vu la croissance des cultes orientaux partout dans le monde romain15.

III. Le culte impérial16
Né sous sa forme romaine en même temps que le Principat, le culte impérial ne tarde pas à se révéler comme une des forces majeures du monde romain. Ses racines principales sont à chercher dans les grands empires du Proche-Orient et du Moyen-Orient, et, de façon plus directe, dans la pratique religieuse des monarchies hellénistiques, qui rend à la personne du souverain des honneurs divins.
La divinisation de l’empereur s’est développée aussi à partir de la croyance que certains personnages possèdent un charisme divin. Octavien-Auguste (27 avant notre ère-14 de notre ère) a utilisé avec habileté cette notion et, tout en refusant d’être honoré comme un dieu, a su intégrer au culte officiel les cérémonies consacrées à ses vertus et à ses dieux familiaux. Cette tendance s’affirmera avec ses successeurs, essentiellement Caligula (37-41) et Néron (54-68) qui n’ont pas hésité à se faire passer pour des incarnations divines.
Au IIe siècle, le culte impérial est solidement établi et l’on s’achemine vers la conception d’un Prince dieu vivant. Ainsi, à partir des Sévères, une véritable théologie impériale fournit au culte des souverains un point d’appui doctrinal. Selon cette théologie, le gouvernement divin du monde est le modèle de la souveraineté terrestre : l’empereur est le délégué du dieu suprême, plus précisément, il est une sorte de réplique terrestre du Soleil qui, au-dessus des autres astres et par leur intermédiaire, régit l’univers physique — il existe entre l’empereur et le Soleil un lien de consubstantialité. La théologie solaire, d’inspiration orientale, mise au service du pouvoir souverain par certains des Sévères et surtout ensuite par Aurélien (270-275), fait place sous la Tétrarchie à une théologie de type plus traditionnel où les deux empereurs, Dioclétien (284-305) et Maximien (285-305), en se faisant appeler l’un « jupitérien » et l’autre « herculien », se mettent respectivement sous le patronage de Jupiter, divinité suprême, et de son fils Hercule — ils suggèrent ainsi qu’ils participent de leur nature divine. Qu’il s’agisse de Sol ou de Jupiter-Hercule, le sens profond de cette idéologie est le même : elle souligne le caractère suprahumain des Princes, dont la « Divine Providence » gouverne la terre habitée.
Le culte impérial n’a été ni un stratagème politique, ni une superstition populaire, mais un système d’élaboration du pouvoir conceptualisé comme un procédé relationnel articulant le politique et le religieux afin de cimenter le monde romain.
Le slogan du culte impérial peut se résumer ainsi : « Il y a ce qu’il y a ». Les choses que l’on voit sont la vérité : le pouvoir impérial avec son ordre et l’organisation hiérarchisée de son monde. C’est ce qu’il y a et c’est bien ainsi, il faut donc le célébrer au travers d’un culte.
L’importance du culte impérial pour l’histoire du christianisme ancien est double. D’une part, il est devenu, entre les mains des gouvernants, une pierre de touche du loyalisme de leurs sujets chrétiens, et à cet égard il a joué un rôle considérable dans la question des persécutions. D’autre part, malgré la répudiation catégorique du culte impérial par les chrétiens, on peut noter au niveau des idéologies certaines convergences et récupérations : l’empereur est comme le Christ, un dieu incarné — non pas cependant un humain préexistant, mais un humain prédestiné recevant un caractère divin par son élévation à l’Empire. Il est d’ailleurs possible qu’en popularisant cette idée d’une incarnation divine dans la personne du Prince, la théologie impériale a favorisé dans certains milieux romains l’acceptation de la doctrine relative à l’incarnation de Jésus.

IV. Conclusion
Les écrivains chrétiens anciens ont formulé des critiques virulentes contre la multitude des dieux romains, l’immoralité des traditions sacrées et l’absurdité des rites de leurs cultes. Selon les cas, ils voient dans les croyances de leurs contemporains un arsenal de légendes mythologiques pittoresques sans grande profondeur, des craintes superstitieuses liées aux instincts les plus primaires des individus ou une incrédulité largement partagée. Il convient évidemment de se garder de ces perspectives trop apologétiques ou idéologiques.
Le Ier siècle a été une époque privilégiée où tous les courants de pensée et de croyances convergent pour répondre aux questions essentielles de l’homme : définition du divin, nature de l’humain, survie de l’âme et son salut dans l’au-delà. Il a existé une multiplicité de réponses dont toutes ont tendance à se rassembler dans le syncrétisme caractéristique de l’histoire religieuse de ce siècle.
Au regard des multiples apports du « paganisme », on comprend que le christianisme ait pu se répandre avec tant de facilité. Les écoles philosophiques, les cultes mystériques et le culte impérial — de par leurs idéologies — ont préparé la voie au christianisme. Il en a été de même par certaines idées du temps comme par exemple une anthropologie nouvelle valorisant les êtres humains exceptionnels, les « hommes divins », ou les interventions surnaturelles sous forme de miracles dits de bienfaisance réalisés par des thaumaturges aux charismes exceptionnels (guérisons, exorcismes et réanimations) — Apollonius de Tyane (ca 15-100) est le parfait exemple de ces personnages moitié-humains / moitié-divins. Dans la dynamique des cultes nouveaux, le miracle apparaît souvent comme le principal support de la propagande missionnaire : il n’est cependant pas une preuve en matière religieuse.
Les cultes traditionnels de l’Empire romain ont souvent été considérés par les chrétiens et les rabbiniques comme un ensemble de cultes idolâtres. Pour comprendre ces attaques, il n’est pas inutile de revenir, avec le philosophe Jean-Luc Marion (né en 1946)17, sur ce qu’est une idole. L’eidolion (littéralement, « ce qui se voit ») n’a rien de caricatural, de trompeur ou d’illusoire, l’idole montre simplement ce qu’elle donne à voir. Ainsi, contrairement à ce que l’on dit parfois, l’idole n’est en rien illusoire et elle n’est pas sans consistance, sans épaisseur et sans réalité. L’idole est ce qui se voit et s’impose de manière massive et évidente. On pourrait dire que, dans le monde antique, l’idole est ce qui est, ce qui apparaît dans son évidence, dans sa vérité et qui, de ce fait, rassemble les communautés des humains, les foules. Autrement exprimé, l’idole c’est le fait qu’il y a ce qu’il y a : que ce qui se voit, de qui se manifeste comme évident aux yeux de tous, c’est la réalité, c’est la vérité de la réalité. Il faut donc se débarrasser de l’idée courante, qui relève de l’expansionnisme des chrétiens et des rabbiniques, selon laquelle l’idole n’est qu’un objet grossier, relevant d’une attitude religieuse plus ou moins primitive qui est à bannir à tout prix.
Le mouvement chrétien et le mouvement rabbinique ont eu tendance à interpréter la réalité impériale comme une réalité idolâtre : cela ne veut pas dire qu’ils dénoncent des pratiques magiques ou primitives, mais qu’ils interprètent la réalité impériale, contre l’évidence qui s’impose à tous, comme une tromperie mensongère et démoniaque.
Le mouvement chrétien a diabolisé l’Empire romain et n’a cessé son entreprise qu’après en avoir pris le contrôle.

Post scriptum
Il convient de ne pas s’étonner de trouver réunis dans cette leçon des éléments qui relèvent de la philosophie et d’autres du cultuel. Dans l’Antiquité, la philosophie et inséparable de l’esprit religieux ou spirituel. Ce sera le christianisme qui mixera le religieux et le cultuel en forgeant ce qu’il appellera la « religion » et en lui donnant une signification bien particulière18.
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LEÇON 3
INTRODUCTION HISTORIQUE :
CADRE HISTORIQUE DES ORIGINES DU CHRISTIANISME, LA SITUATION POLITIQUE DES JUDÉENS AUX Ier-IIe SIÈCLES DE NOTRE ÈRE EN PALESTINE ET EN DIASPORA1


L’histoire des Judéens d’après la destruction du Premier Temple doit être envisagée et donc examinée en fonction de la répartition géographique de ce peuple : autrement dit, en fonction de la répartition des Judéens vivant partout, soit en Palestine, soit en Diaspora2.
Dans les sources judéennes anciennes, il n’est jamais question de Palestine ou de Diaspora : cette terminologie simplificatrice est relativement récente. On y rencontre plutôt les expressions eretz Israel (littéralement : « terre d’Israël ») pour désigner la Palestine et houtz la-aretz (littéralement : « extérieur de la terre ») pour désigner la Diaspora. De plus, dans l’Antiquité, les documents littéraires (provenant d’ailleurs des auteurs judéens comme des auteurs romains de langue grecque ou latine), politiques, militaires et administratifs — de même que les inscriptions mises au jour par l’archéologie — utilisent tous le terme de « Judée » pour désigner la région de Jérusalem et de ses alentours et celui de « Palestine » pour désigner la plaine côtière des environs d’Acre aux environs de Gaza. Cet usage a été maintenu pendant longtemps, même bien après la décision de l’empereur Hadrien — en 135 de notre ère — de changer le nom de la province de Judaea en celui de Palaestina, avec l’objectif évident de gommer aux yeux des Judéens — « nationalistes » — toute relation éventuelle entre ce peuple et sa terre. Toutefois, il faudra attendre le Ve siècle, sans doute pas avant, pour voir cette dernière appellation s’installer durablement. Il est donc possible d’utiliser les termes de Palestine et de Diaspora, pour désigner les Judéens vivant à « l’intérieur du pays » et à « l’extérieur du pays », tout en sachant que cette terminologie, commode, renvoie en fait aux expressions eretz Israel et houtz la-aretz : cette répartition est cependant assez théorique, car on peut se demander, d’un point de vue strictement judéen, quelles sont les limites d’eretz Israel et celles de houtz la-aretz ?
I. Les Judéens en Palestine3
L’histoire des Judéens en Palestine se confond, en partie du moins, avec l’histoire de cette région.
À partir de la chute des royaumes d’Israël (en 722 avant notre ère) et de Juda (en 587 avant notre ère), en Palestine, le peuple judéen se trouve dorénavant mêlée à d’autres peuples dont le culte (croyances et pratiques) est différent du sien — au sujet desquels on est d’ailleurs fort mal renseigné, en dehors des Iduméens qui occupent le sud du pays. C’est pourquoi, il n’est pas possible de considérer que toute la Palestine, à époque ancienne, a été peuplée de Judéens. Ainsi, l’expression eretz Israel désigne uniquement les régions de Palestine où les Judéens sont plus ou moins majoritaires : au Ier siècle de notre ère, c’est essentiellement la Judée ; plus tard, à partir du IIe siècle de notre ère, c’est exclusivement la Galilée. Il n’empêche que des Judéens peuvent vivre en Galilée au Ier siècle et en Judée au IIe siècle, mais de manière minoritaire.
La Palestine a donc d’abord été intégrée à l’Empire iranien des Achéménides par Cyrus en 539 avant notre ère, puis est passée, après les conquêtes d’Alexandre et les luttes entre les Diadoques (332-301 avant notre ère), sous l’autorité des Lagides d’Égypte (de 301 à 200 avant notre ère) et sous celle des Séleucides de Syrie (de 199 à 142 avant notre ère).
Après une insurrection, dite « macchabéenne », qui a duré plusieurs décennies (de 167 à 142 avant notre ère), la dynastie des Hasmonéens (de 142 à 63 avant notre ère) établit son pouvoir politique et religieux en Judée non sans oppositions externes et internes : elle devient une puissance régionale hégémonique. La Judée se retrouve ensuite sous la domination romaine, qui s’établit en plusieurs étapes dont la première remonte à 63 avant notre ère (avec Pompée) et la dernière, si l’on peut dire, à 74 (sous Vespasien) ou à 135 de notre ère (sous Hadrien). En effet, à la suite de la conquête de la Syrie par Pompée et de sa réduction en province, le destin de la Judée comme de toute la Palestine est désormais lié à celui de Rome : elle devient alors un état vassal sous la conduite des Hasmonéens (de 63 à 37 avant notre ère) comme sous celle des Hérodiens (de 37 avant notre ère à 6 de notre ère et de 41 à 44 de notre ère).
Ce sont les guerres civiles romaines, notamment entre César et Pompée, qui entraînent un certain nombre de changements en Palestine, favorisant la disparition des Hasmonéens et l’ascension des Hérodiens. En 40 avant notre ère, Hérode est nommé tétrarque du territoire judéen par Antoine. Mais ce n’est qu’en 37, qu’il devient roi sur l’ensemble de la Palestine — il s’y maintient jusqu’en 4. À sa mort, avec l’accord d’Auguste, son royaume est divisé entre ses fils : Hérode Archélaos devient ainsi tétrarque de Judée, d’Idumée et de Samarie ; Hérode Antipas, tétrarque de Galilée et de Pérée et Hérode Philippe, tétrarque de Batanée, de Gaulanitide, d’Auranitide et de Trachonitide. En 6 de notre ère, Hérode Archélaos est déposé par Auguste, et son territoire devient alors une province dite « équestre », c’est-à-dire placée sous la responsabilité de l’empereur, mais dont le gouverneur dépend directement du légat de Syrie. Jusqu’en 66 de notre ère, la Palestine — en dehors de la Judée, de l’Idumée et de la Samarie — demeure sous l’autorité de princes hérodiens, mais leur pouvoir est soumis à l’autorité romaine. Durant le règne de Tibère (14-37), la paix règne en Palestine qui jouit d’une relative prospérité, comme en témoigne la stabilité gouvernementale directe (avec les préfets Valerius Gratus, de 15 à 26 et Ponce Pilate, de 26 à 36) et indirecte (avec les tétrarques Hérode Antipas, de 4 avant notre ère à 39 de notre ère et Hérode Philippe, de 4 avant notre ère à 37 de notre ère). Cependant, des poussées de fièvre nationaliste, à coloration prophétique ou messianique, aggravées par les maladresses et les vexations de l’autorité romaine, se produisent régulièrement en Judée et en Galilée : elles aboutissent à la désastreuse révolte de 66-74 et à la destruction du Temple de Jérusalem en 70.
Le régime préfectoral ou procuratorien instauré en Judée, Samarie et Idumée après la destitution d’Hérode Archélaos en 6 de notre ère, dure près de soixante ans, jusqu’à la première révolte judéenne, avec une brève interruption de 41 à 44, années durant lesquelles Hérode Agrippa Ier règne sur l’ensemble de la Palestine. Ces trois territoires constituent une région administrée par un préfet ou un procurateur romain qui est pourvu d’un commandement militaire et juridique, toutefois, ce préfet ou procurateur relève dans une certaine mesure du légat gouvernant la province de Syrie. Résidant d’ordinaire à Césarée Maritime, le préfet ou le procurateur de Judée ne séjourne à Jérusalem que pendant les fêtes judéennes afin de veiller à ce que celles-ci ne dégénèrent pas en émeutes, mais une garnison romaine est installée à demeure à Jérusalem. Seule ingérence de Rome, dans les affaires religieuses judéennes : le fonctionnaire impérial, comme avant lui les Hérodiens, nomme et peut déposer le grand prêtre, chef religieux du peuple judéen. Parmi les préfets ou procurateurs qui se sont succédé à la tête de cette région, Ponce Pilate (26-36) est particulièrement célèbre pour avoir été associé, dans la littérature chrétienne, à la mort de Jésus de Nazareth. Depuis la découverte, lors des fouilles sur le site de Césarée Maritime, d’une inscription où Ponce Pilate est qualifié non pas de procurateur, comme dans les sources chrétiennes, mais de préfet, on discute pour savoir si ce dernier a été réellement préfet ou procurateur : de fait, il semble que sous les Julio-Claudiens (au moins jusqu’au principat de Claude), les fonctionnaires romains chargés d’administrer de petits territoires, comme par exemple la Judée, ont été des préfets (= éparchos) plutôt que des procurateurs (= épitropos) — c’est pourquoi, il convient de désigner Ponce Pilate par le titre de « préfet ».
Bref, au Ier siècle de notre ère, la Palestine fait partie de l’Empire romain, mais se trouve dans une situation politique complexe, du fait qu’elle est administrée, en totalité ou en partie, soit par des dynastes hérodiens, soit par des fonctionnaires romains.
Les Judéens sont certainement majoritaires en Judée, voire éventuellement en Galilée, mais ils ne le sont sans doute pas dans le reste du pays que se partagent aussi des populations « païennes » de langue et de culture grecques et araméennes, sans oublier les Samaritains du Garizim qui, eux, sont en rupture avec les Judéens de Jérusalem, au moins depuis la destruction de leur temple, en 112-111 avant notre ère, par l’Hasmonéen Jean Ier Hyrcan.
Après 70 et la destruction du Temple de Jérusalem par les légions romaines de Titus, les Judéens se répartissent entre ceux qui ne sont ni chrétiens ni rabbiniques et ceux qui sont soit chrétiens soit rabbiniques. En ce qui concerne le premier groupe, il s’agit de Judéens de langue et de culture grecques comme de langue et de culture araméennes qui vivent autour de synagogues et de chefs qui sont soit clercs soit laïcs. Il ne s’agit plus, comme on l’a fait autrefois et comme on le fait encore parfois, de considérer que les rabbins après 70 ont succédé aux prêtres pour diriger le peuple judéen et que les chrétiens l’ont quitté pour former une nouvelle religion. Durant des siècles, au moins jusqu’au IVe, les chrétiens et les rabbiniques constituent au sein du « judaïsme » des mouvements plus ou moins marginaux ou minoritaires qui s’opposent ou qui s’ignorent — les chrétiens, qui ne sont pas d’origine judéenne, cherchent, sans succès d’ailleurs, à se voir reconnaître comme un troisième groupe, aux côtés des Grecs et des Judéens.
Vers la fin du IIe siècle ou au début du IIIe siècle, Rome donne une certaine autorité à un Patriarche ou Ethnarque judéen, qui réside alors en Galilée. Son pouvoir paraît s’étendre à tous les Judéens où qu’ils habitent, mais il est purement nominal ou spirituel et sans aucun point d’appui territorial. En 425, l’Empire — devenu alors chrétien — abolit définitivement l’institution patriarcale.
Fait important pour le développement du mouvement des disciples de Jésus en Palestine : de 4 avant notre ère à 66 de notre ère, la Judée et la Samarie ne relèvent pas de la même autorité politique que la Galilée et la Pérée — autrement dit, Jésus a vécu la plus grande partie de sa vie dans la tétrarchie d’Hérode Antipas, et en dehors de la domination romaine.

II. Les Judéens en Diaspora4
Un vaste mouvement d’émigration, tantôt forcée, tantôt spontanée, à peu près ininterrompue depuis la disparition des royaumes d’Israël et de Juda, a abouti à la constitution de très importantes communautés judéennes dans l’Empire romain, mais aussi dans l’Empire iranien. À l’évidence, au début de notre ère, la très grande majorité des Judéens vit en Diaspora. De toute façon, il n’y a pas de période, dans toute l’histoire du peuple judéen, où il est possible de dire avec une absolue certitude que l’ensemble de ses membres aient résidé en Palestine. De tout temps, et cela dès le début de la monarchie, des Judéens vivent en terre étrangère. Déjà, à l’époque du royaume de David et de Salomon, des Israélites se sont fixés en Orient et en Afrique, pour des raisons administratives ou commerciales (2 S 8, 14.18). Mais ce sont évidemment surtout les déportations successives qui ont alimenté, durant plusieurs siècles, la population judéenne hors de la « terre d’Israël ».
En 538 avant notre ère, un Édit de Cyrus, roi des Perses, met fin théoriquement à la déportation des élites judéennes, mais tous les Judéens relégués ne quittent pas pour autant l’Assyrie et la Babylonie pour revenir en Judée — c’est même le fait d’une infime minorité. C’est à partir de ce moment, durant toute la période perse, et surtout après la conquête d’Alexandre et la naissance du monde hellénistique, qu’un nouveau terme et un nouveau concept va se forger : celui de « Diaspora ». Il exprime le point de vue du monde grec sur la situation des Judéens dans un langage qui n’est plus historique ou théologique — l’Exil –, mais sociologique : la Dispersion. Dorénavant, les Judéens, qui ont été des proscrits, à la suite des déportations assyriennes et babyloniennes, deviennent volontairement des dispersés.
Dans l’Antiquité, les communautés judéennes de la Diaspora ont été tout aussi nombreuses que florissantes, mais sont plus ou moins difficiles à recenser dans la mesure où l’épigraphie et l’archéologie ne donnent des témoignages significatifs qu’à partir du IIIe siècle de notre ère : de ce fait, les renseignements proviennent essentiellement des sources littéraires ayant subi les aléas de l’élaboration et de la transmission.
La Diaspora a connu une véritable explosion démographique à cause des déportations, des émigrations et de la natalité des Judéens durant toute l’époque gréco-romaine. Les déportations, qui suivent les guerres, ont modifié spectaculairement l’équilibre démographique entre la Palestine et la Diaspora. On veut parler des groupes de colons judéens qui ont été transplantés en Égypte, en Syrie et en Anatolie par les monarchies hellénistiques des Lagides et des Séleucides ; ainsi que des déportations qui ont suivi les révoltes judéennes contre Rome, surtout la première — celle de 66-74 — qui a vu des dizaines de milliers de Judéens jetés sur tous les marchés d’esclaves du pourtour de la Méditerranée. Les courants d’émigration volontaire ont été favorisés par les crises politiques et économiques. À l’époque hellénistique, il faut tenir compte non seulement des activités commerciales des Judéens, mais également de leurs activités militaires : en effet, le mercenariat judéen est un phénomène très important autant dans la monarchie des Lagides que dans celle des Séleucides. Une forte natalité, qui se trouve être une des constantes du peuple judéen dans l’Antiquité, accentue d’autant le développement démographique de la Diaspora. Les idéaux familiaux, qui ont tissé la trame de la société judéenne dont il est question dans les textes bibliques, rendent les Judéens naturellement natalistes et leurs autorités religieuses ne feront que renforcer cette tendance après la chute du Second Temple afin de combler les pertes humaines dues aux révoltes.
En Diaspora, parmi les nombreux foyers judéens, deux méritent la plus grande attention : celui d’Égypte avec Alexandrie et celui de Babylonie avec Séleucie-Ctésiphon. Il ne faut pas négliger pour autant un autre grand foyer, à savoir celui de l’Anatolie avec Éphèse. Sans oublier enfin les importantes communautés judéennes qui sont celles de Rome et d’Antioche.
L’extension de la Diaspora est intéressante à connaître parce que là où se rencontre un noyau judéen, il y a un centre de rayonnement culturel et religieux du « judaïsme », et donc, après la naissance du christianisme, un centre de développement de ce dernier.

III. Conclusion5
Au début de notre ère, les Judéens sont répandus en de nombreuses régions des Empires romain et iranien, voire en des territoires lointains comme l’Arabie, l’Éthiopie et l’Inde, mais le centre demeure la Judée avec son grand sanctuaire, le Temple de Jérusalem. Les historiens estiment qu’au Ier siècle la population judéenne de l’Empire romain a dû approcher un chiffre entre 5 et 7 millions de personnes, soit environ 10 % de la population totale. Avec les Judéens de l’Empire iranien et des territoires lointains, on doit pouvoir arriver à un chiffre entre 6 et 8 millions de personnes. La Palestine a dû compter 2 millions et 1/2 de Judéens et les grandes villes du bassin oriental de la Méditerranée — comme Alexandrie, Antioche et Éphèse — ont dû avoir 20 % de leur population formée par les Judéens. Ces chiffres sont évidemment très approximatifs pour ne pas dire exagérés et il se pourrait qu’il faille les diminuer au moins de moitié si ce n’est plus, ils donnent cependant une idée de l’importance démographique des Judéens aux abords de notre ère — ils permettent de comprendre comment le christianisme s’est répandu avec tant de facilités dans l’ensemble du bassin méditerranéen.
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LEÇON 4
INTRODUCTION HISTORIQUE :
CADRE RELIGIEUX DES ORIGINES DU CHRISTIANISME, LA SITUATION RELIGIEUSE DES JUDÉENS AUX Ier-IIe SIÈCLES DE NOTRE ÈRE EN PALESTINE ET EN DIASPORA1


Au milieu de la diversité religieuse de l’Empire romain, le peuple judéen en Palestine comme en Diaspora jouit d’une situation particulière, mais pas exceptionnelle.
Un statut particulier, remontant pour l’essentiel à Jules César, assure en effet aux Judéens la liberté de pratiquer leur culte et surtout les dispenses de tout ce qui, en matière de devoirs, est incompatible avec les exigences de leurs croyances, en particulier les rites du culte impérial et du culte civique impartis à chaque citoyen ou pérégrins. Il ne s’agit pas d’une législation générale, reconnaissant aux Judéens, et à eux seuls parmi les peuples pérégrins, le statut de « religion licite », mais d’interventions romaines ponctuelles lors d’attaques menées dans les cités grecques par leurs magistrats contre les coutumes judéennes. Cette protection des autorités romaines implique de fait une reconnaissance de l’identité judéenne : malgré leur dispersion, ils sont considérés comme un peuple (ethnos), au sens romain du terme, identifiable par ses coutumes, sa culture et son culte. Cependant, à cause justement de ce statut particulier, les Judéens apparaissent, aux yeux de certains Romains, comme un corps étranger dans l’Empire : c’est ainsi que des poussées judéophobes, tout spécialement attestées à Alexandrie, mais aussi ailleurs, se manifestent parfois2. Ce statut particulier reconnu au peuple judéen par l’État romain, sera plus tard, sans doute bien après 135, une des causes de la séparation entre un courant majoritaire, celui des sacerdotaux et des synagogaux, et un courant minoritaire, celui des chrétiens. Il sera aussi source de confusion de la part des autorités romaines qui mettront beaucoup de temps à distinguer entre les uns et les autres : les auteurs romains du début du IIe siècle commettront de nombreuses confusions entre les Judéens du judaïsme sacerdotal et synagogal et ceux du mouvement chrétien, signes d’une époque où évidemment le christianisme n’est encore qu’un simple groupe à l’intérieur du « judaïsme ». Les autorités judéennes doivent certainement être à la genèse de la distinction, afin que les chrétiens d’origine grecque, qui refusent la circoncision, ne puissent plus bénéficier des avantages du statut particulier dont jouissent les Judéens.
I. La question du monolâtrisme,
du monothéisme et de l’orthopraxie3
Le culte des Judéens à l’époque monarchique repose indéniablement sur une conception monolâtrique de la divinité (on parle aussi de conception hénothéiste) qu’il ne faut pas confondre avec une conception monothéiste, en ce sens que si le dieu d’Israël est le dieu unique du peuple qu’il s’est choisi, les autres peuples ont aussi leurs dieux : ce qui pour les Israélites est inadmissible, c’est que les autres dieux viennent empiéter sur le domaine réservé au dieu d’Israël. En revanche, à partir de la période dite de « l’Exil », les Judéens, sous l’influence de certains de leurs prophètes, ont de plus en plus tendance à considérer le dieu d’Israël non seulement comme un dieu supérieur à tous les autres dieux, mais aussi, dans une perspective relativement universaliste, comme le dieu unique, parvenant ainsi à une conception monothéiste de la divinité.
Il faut donc toujours garder à l’esprit que, d’une manière générale, la conception religieuse des Judéens à l’époque monarchique est monolâtrique alors que celle des Judéens à l’époque sacerdotale est monothéiste — resterait à définir ce qu’est le monothéisme, mais il s’agit là d’une tout autre question.
Comparé au système doctrinal très complexe du christianisme, le « judaïsme » offre un caractère de très grande simplicité, voire de pauvreté. Le « dogme » judéen — si l’on peut parler ainsi — se ramène à deux affirmations essentielles : l’unicité du dieu d’Israël et l’élection du peuple d’Israël. Toutes deux se trouvent résumées et combinées dans la solennelle déclaration du Livre du Deutéronome, en 6, 4 : « Écoute Israël, le Seigneur notre Dieu est le seul Seigneur », qui a déjà sa place dans la liturgie au début de notre ère, ponctuant la dévotion quotidienne des Judéens pieux. De fait, il convient de souligner que Dt 6, 4 constitue le seul point sur lequel les Judéens tous courants confondus sont d’accord à époque ancienne, à l’exclusion de tous les autres sur lesquels ils sont parfois profondément en divergence. Par ailleurs, être judéen, ce n’est pas seulement croire au dieu unique d’Israël, c’est aussi garder ses commandements : c’est-à-dire les observer. Le critère de la pratique rituelle est déterminant : raison pour laquelle, le « judaïsme » a souvent été défini comme une orthopraxie plus encore qu’une orthodoxie — en effet, il est d’abord et surtout le service du dieu d’Israël, tel qu’il est censé avoir été codifié par celui-ci, dans tout le détail de la vie publique et privée.

II. L’institution du Temple4
Le Temple est à tous les points de vue le centre de la vie religieuse des Judéens à époque ancienne. Le premier édifice a été construit par Salomon et a été détruit lors de la prise de Jérusalem par les Babyloniens de Nabuchodonosor en 587 avant notre ère. Le second édifice a été construit après le retour de la déportation babylonienne et a été détruit lors de la prise de Jérusalem par les Romains de Titus en 70 de notre ère, non sans avoir été restauré auparavant par Hérode le Grand.
Envisagé sous son aspect rituel, l’orthopraxie du culte des Judéens culmine dans les solennelles liturgies du Temple de Jérusalem, sanctuaire unique, sans image, de la divinité unique et invisible du peuple judéen. De plus, il est le sanctuaire national des Judéens, dans l’enceinte duquel les étrangers n’ont pas le droit de pénétrer en dehors du parvis qui leur est réservé.
La caste sacerdotale a la haute-main sur toutes les cérémonies du culte se déroulant au Temple — le fonctionnement de ce dernier exige d’ailleurs un clergé assez nombreux qu’on estime à environ 15 000 personnes. Les prêtres, descendants d’Aaron, sont assistés des lévites, membres de la tribu de Lévi, plus spécialement chargés de la partie instrumentale et chorale du culte. Au sommet de la hiérarchie sacerdotale, le grand prêtre, bien que sa fonction ait cessé d’être héréditaire depuis la fin de la dynastie hasmonéenne et qu’il est nommé par Hérode puis par les gouverneurs romains, garde cependant un prestige considérable. Lui seul est autorisé à entrer, une fois l’an, le jour de la fête des Expiations (Yom ha-Kippourim), dans la partie la plus sacrée du Temple, le Saint des Saints, où il intercède, devant la présence divine, pour les péchés du peuple. Président du Sanhédrin dont la juridiction est, au Ier siècle de notre ère, strictement religieuse, le grand prêtre fait souvent figure, face aux occupants étrangers, de chef du peuple judéen.
Trois grandes fêtes de pèlerinage attirent spécialement les foules au Temple de Jérusalem : la Pâque (Pesah), la Pentecôte (Shavouot) et les Tentes (Soukkot) — ce sont des moments propices à des rassemblements populaires et à la diffusion d’idées neuves, parfois aussi à des émeutes contre le pouvoir établi.
Tout adulte doit payer l’impôt au Temple qui s’élève à un didrachme ou demi-sheqel. Il doit aussi s’acquitter de la deuxième dîme, qui est à consommer à Jérusalem lors des fêtes de pèlerinage : elle comprend le dixième des produits de la terre et du bétail, une fois les autres taxes prélevées, pendant les première, deuxième, quatrième et cinquième années d’une semaine d’années.
Au Ier siècle, le Temple représente une des composantes majeures de l’organisation du culte des Judéens, et cela dans toute la complexité de ses incidences politiques, économiques, sociales, religieuses aussi. Sa destruction au cours de la révolte contre Rome a marqué un tournant décisif dans le culte des Judéens qui ont dû apprendre à se réorganiser sans ce pôle central.
Malgré les tendances nettement hégémoniques de son personnel sacerdotal, le Temple de Jérusalem n’a pourtant nullement été le seul lieu de culte sacrificiel. En Diaspora, notamment en Égypte, il convient de mentionner l’existence d’un temple à Éléphantine près d’Assouan durant l’époque perse et d’un temple à Léontopolis près de Memphis durant l’époque gréco-romaine — ce dernier a été fermé en 74 sur ordre de Vespasien.

III. L’institution de la Synagogue5
Une synagogue (sunagogè) est une association d’au moins dix familles qui se réunissent soit en plein air, soit dans une maison de prière (proseuchè). La synagogue n’est qu’une des nombreuses formes associatives qui pullulent dans l’Antiquité gréco-romaine.
Le terme « synagogue », à l’égal plus tard du terme « église », paraît recouvrir deux réalités distinctes : le rassemblement pour la prière des fidèles et l’édifice matériel où il a lieu. Outre les installations nécessaires aux purifications, l’édifice peut comprendre plusieurs pièces dont deux sont réservées aux prières et aux réunions : il peut y avoir aussi un bâtiment pour l’hospitalité.
Le service synagogal est assuré non pas nécessairement par un prêtre, mais par un chantre (hazzan) qui semble avoir pris plus tard le nom de « maître » ou « rabbin ». À la synagogue, le culte est tout spirituel et non sacrificiel — culte où alternent prières, psaumes, lectures, commentaires et sermons : ce qui a généré toute une littérature dont les catégories les plus connues sont celles des targumim et des midrashim — les premiers sont des paraphrases araméennes de la Bible, les seconds des commentaires exégétiques.
La synagogue fonctionne comme une de ces multiples associations qui coexistent dans une cité grecque : c’est-à-dire selon un modèle représentatif dont les membres se réunissent, élisent un conseil et votent les décisions communes.
Dans les villes d’Alexandrie et de Bérénice, la synagogue semble avoir pris le nom de politeuma : c’est-à-dire de communauté civique (religieuse), se présentant comme un substitut à l’intérieur de la cité — un terme fréquemment utilisé dans les associations paramilitaires.
Les historiens continuent à discuter de l’origine géographique et chronologique de l’institution synagogale : certains la placent en Babylonie, à l’époque même de la déportation ; d’autres la cherchent en Palestine, après le retour, sous la domination perse ; d’autres encore y voient une création de la Diaspora hellénistique. Il est pratiquement impossible de tirer la question au clair, faute de documents suffisamment précis. Un élément est en tout cas certain : l’institution de la synagogue s’est implantée d’abord en dehors de Jérusalem, parmi les Judéens qui n’ont pas la possibilité de pouvoir se rendre de manière régulière au Temple. Elle ne doit pas, par conséquent, s’opposer au Temple et le concurrencer, mais plutôt le remplacer, dans la mesure du possible et compte tenu des interdits rituels proscrivant toute forme de culte sacrificiel ailleurs que dans la Ville sainte. Plus tard, lorsque les synagogues se sont multipliées à Jérusalem même, à côté du Temple et en quelque sorte dans son ombre, elles apparaissent même comme son complément.
La synagogue représente à cet égard et uniquement à cet égard une création relativement originale : c’est en s’appuyant sur elle que les Judéens ont, en effet, surmonté la crise provoquée par la destruction du sanctuaire unique et ont réussi à survivre en tant que peuple.

IV. La Torah6
Il est communément admis que la Loi ou Torah, au cours de la période du Second Temple, est importante pour toute la société judéenne, mais il est difficile en revanche de la définir avec précision.
Au-delà de la distinction entre Torah écrite et Torah orale, la Torah est d’abord instruction et pas seulement « Loi », acception plus tardive et seconde. En effet, l’observance des règles de la Torah n’a pas qu’une signification juridique : le Livre de l’Alliance (Ex 21-23), par exemple, est plus compris comme une expression de la justice divine que comme un code légal. Si le terme Torah a clairement une référence plus large que les seuls codes légaux du Pentateuque, les sections juridiques n’ont de sens en revanche que si elles sont comprises dans la vision du monde propre à celle qu’on y trouve — c’est-à-dire un ordre de la création qui exige une certaine justice sociale. Cependant bien qu’au sens strict Torah ne signifie pas « Loi », l’axe principal de la Torah est orienté vers des règles de comportement comprises au sein d’une plus large conception religieuse du monde.
Pour bien saisir cette perspective, il convient de distinguer dans le Pentateuque trois grandes étapes de pensée : (1) le dieu d’Israël, Yahweh, crée un monde parfait et juste ; (2) l’être humain pécheur, est chassé et reçoit la Torah pour purifier son cœur ; (3) l’être humain éduqué par la Torah se repent et est établi dans l’Eden, monde parfait et juste.
Au Ier siècle avant notre ère, les Romains reconnaissent l’observance de la loi judéenne (plus ou moins les règles légales du Pentateuque) comme une caractéristique définissant le Judéen : c’est ainsi, par exemple, qu’en 49-48 avant notre ère, le proconsul Lucius Lentulus accorde des privilèges spéciaux aux citoyens de la cité d’Éphèse qui observent les règles sacrées des Judéens. Plus tard, après 70 de notre ère, le paiement du fiscus iudaicus va contribuer à l’interprétation du terme Torah dans une perspective avant tout légale.
Au sens large, les Torot (pluriel de Torah) à appliquer sont celles qui jalonnent l’histoire d’Israël contenue dans le Pentateuque et qu’aucun courant judéen ne rejette, même pas celui des Samaritains qui est pourtant en totale dissidence : en maintes occasions cependant, elles exigent d’être complétées par l’interprétation et la coutume ou la tradition.
Au Ier siècle de notre ère, on discute pour savoir qui est à même d’interpréter et d’appliquer la Torah, débat qui remonte probablement à l’époque hasmonéenne.
Les tentatives de certains courants judéens — comme ceux des pharisiens ou des esséniens — d’interpréter le droit montrent clairement le souci de rendre la Torah plus signifiante à une époque où elle tend à être déjà obscure.
Les concurrences et les divergences d’interprétation de la Torah ont souvent été source de conflit entre les courants — chacun voulant montrer la justesse de son interprétation de la Torah par rapport à celle des autres. Ainsi, la Torah au sens large a été au centre de tous les débats, même si elle a été complétée par la coutume ou la tradition et ce même si elle a pu être annulée par la loi romaine. Le débat autour du calendrier est un bon exemple de concurrence : les esséniens ont adopté leur calendrier, lunaire en l’occurrence, non pour des motifs légaux, mais parce que l’adoption d’un calendrier servirait de symbole à leur identité par rapport aux autres courants.
Le Pentateuque n’est pas un corps de doctrines agréées unissant les Judéens, mais un symbole qui les rassemble.
Par ailleurs, au Ier siècle de notre ère, il n’y a pas de corps de lois universellement accepté au cœur du peuple judéen — il y a une absence totale de consensus par rapport à la Torah. Autrement dit, le caractère central de la Torah pour les Judéens est à cette époque celui d’un « drapeau national » : tous les Judéens s’y rallient affectivement, mais chacun peut interpréter la signification du « drapeau » à sa manière. C’est pourquoi seules les attaques massives et profondes contre la Torah ont été considérées comme des attaques contre le peuple judéen, comme des négations de la Loi.
En dépit de certains accords universels sur les exigences de la Torah, étant donné le multiculturalisme et la diversité des identités locales dont on trouve tant d’indices en Palestine comme en Diaspora, il est hautement improbable que tous les Judéens qui se rendent en pèlerinage au Temple de Jérusalem à cette époque, ceux de Palestine comme ceux de Diaspora, aient été capables d’exposer de manière identique la signification de la Torah ou l’une de ses prescriptions. Cette fluidité entourant la notion de Torah a permis aux courants judéens de préserver leur identité, tout en soulignant en même temps des Torot particulières là où elles servent les intérêts de la communauté dans son environnement global.
Le peuple judéen va survivre dans un environnement parfois hostile non en s’isolant totalement de son milieu environnant, mais par la clarté de sa différenciation sur les points socialement décisifs.

V. Les courants politico-religieux judéens aux alentours de notre ère7
En Palestine, la société judéenne du Ier siècle de notre ère compte de nombreux courants politico-religieux. L’origine de ces courants s’expliquent sans doute par une extraordinaire explosion de créativité réformatrice et purificatrice, face à une société en pleine décomposition et à une réalité politique et nationale en train de tomber en déliquescence.
L’historiographe judéen Flavius Josèphe, dans son œuvre, décrit principalement quatre groupes politico-religieux : les sadducéens et les pharisiens, qui sont connus aussi par le Nouveau Testament, les esséniens et les zélotes. Les deux premiers représentent d’une certaine manière le « judaïsme » majoritaire. Les deux autres apparaissent comme plus marginaux. Flavius Josèphe, bien qu’il ne dissimule ni sa sympathie pour les pharisiens et les esséniens, ni son aversion pour les sadducéens et les zélotes, leur applique à tous l’appellation d’hairesis, d’où vient le terme « hérésie », qui n’a au départ aucune nuance péjorative et ne signifie rien de plus que le choix, l’option, l’école, philosophique ou religieuse, et que le latin traduit précisément par secta, avec la même signification. D’ailleurs, le terme hairesis ne revêt pas exactement, lorsqu’on l’applique aux réalités judéennes du début de notre ère, le même sens qu’il prend dès le IIe siècle dans son usage chrétien. Une « secte » chrétienne est un groupement, aux effectifs relativement modestes, souvent dissidents par rapport à une autorité se reconnaissant comme telle — c’est donc précisément ce fait de la dissidence qui la caractérise en propre. Au contraire, dans le « judaïsme », les tendances à la différenciation ne semblent avoir abouti qu’exceptionnellement à des schismes — c’est pourquoi, il semble préférable de parler de courants ou de groupes plutôt que de sectes.
Chaque courant a certes une position religieuse, mais il a aussi une position politique vis-à-vis notamment de l’occupant romain.
L’origine lointaine de la formation de ces courants se rattache plus ou moins à l’époque de l’insurrection macchabéenne (167-142 avant notre ère) — la question est très discutée et ne sera sans doute jamais vraiment éclaircie.
Il convient de distinguer non seulement quatre courants principaux, à savoir les sadducéens, les pharisiens, les esséniens et les nazoréens ou chrétiens, mais aussi des courants prophétiques et messianiques, et en particulier des groupes baptistes. Les zélotes et les sicaires, pour leur part, représentent des courants plus politiques que religieux.
Il convient encore de connaître les Samaritains : de fait, ces derniers, aux abords de notre ère, constituent déjà un groupe religieux fort différent des divers courants judéens : le culte samaritain est, en effet, dès cette époque, fort distinct du culte judéen, et les divergences sont telles dans ses croyances et ses aspirations qu’elle constitue une originalité propre.
Après 70, face aux Romains, dans le microcosme que représente le peuple judéen en Palestine, à côté des Judéens sacerdotaux et synagogaux coexistent plusieurs mouvements et non comme on le dit souvent deux options majeures, mais non exclusives : celle des rabbiniques et celle des chrétiens.
Toutefois, une certaine effervescence va bouillonner durant plusieurs siècles au milieu d’une dialectique faite de permanences et de résistances complexes dont vont sortir non pas un système nouveau, mais deux : le rabbinisme d’un côté et le christianisme de l’autre. L’enfantement du nouveau dans l’agonie dramatique de l’ancien (c’est-à-dire le « judaïsme sacerdotal » d’avant 70 et le « judaïsme synagogal » d’après 70) va se cristalliser durant des siècles autour de ces deux modèles antagonistes et rivaux, deux rôles dont le jeu dépend très largement de l’image que les masses vont en percevoir. Car la joute entre les rabbiniques et les chrétiens, qui se met en place, a lieu non pas seulement dans les écoles religieuses, mais aussi sur les places publiques, les marchés et encore à l’intérieur même des communautés judéennes. La foule est beaucoup plus que spectateur, elle est l’enjeu et, en dernier ressort, l’arbitre de ce conflit dans lequel, chacun sait que sa réussite dépend de l’adhésion du peuple : de ce fait, il faut le capter, le séduire, quitte à l’éduquer ensuite. Dans ce conflit qui va durer plusieurs siècles, il n’y aura ni vainqueur ni vaincu, car de fait chaque courant sera à la fois vainqueur et vaincu : c’est pourquoi, d’une certaine manière, on peut dire que la polémique entre rabbiniques et chrétiens se poursuit toujours, n’a cessé de se poursuivre depuis presque 2 000 ans.

VI. Conclusion8
Il paraît opportun de souligner l’importance de la littérature religieuse judéenne, de langue sémitique ou de langue grecque, à cette époque, et notamment les grandes entreprises de traductions et de commentaires que sont la Septante, le Targum et le Midrash — en pointant l’influence fondamentale qu’elle a exercée sur la littérature religieuse chrétienne alors naissante. Ces œuvres ne sont pas de la même époque ni du même milieu.
Il convient encore de souligner la pluralité du culte des Judéens dans le monde romain (en Palestine comme en Diaspora) tant dans ses orientations doctrinales que rituelles. Une pluralité qui est attestée par l’immense corpus de la littérature judéo-grecque (y compris les œuvres magistrales de Philon d’Alexandrie et de Flavius Josèphe), laquelle n’a été conservée que grâce à la transmission presque exclusivement chrétienne.
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